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I. Introduction 
 
 
  Le deuxième congrès de l'ACFA a lieu du 22 au 24 juillet 
1927 et marque le début du mandat à la présidence de M. Adéodat 
Boileau. Quels sont quelques-uns des principaux événements qui 
se produisent pendant cette deuxième année de l'ACFA?  
 Sur la scène politique nationale, l'honorable William Lyon 
Mackenzie King remplace le très honorable Arthur Meighen 
comme premier ministre du Canada en septembre 1926.  
Mackenzie King occupera le poste jusqu'en 1930 alors qu'il sera 
remplacé par le très honorable Richard Bedford Bennett. 
 Suite à la création de l'ACFA en 1926, le gouvernement 
fédéral entreprend quelques démarches en ce qui a trait au 
bilinguisme. Par exemple en 1927 le mot "postes" apparaît pour 
la première fois sur les timbres commémoratifs du 60e 

anniversaire de la Confédération et sera maintenu par la suite. 
Dans le compte rendu du 2e congrès de l'ACFA, on retrouve une 
motion de félicitations de la part de l'ACFA écrite à l'intention du 
ministère des Postes du Canada. Une copie de la motion est 
remise au ministre et à l'honorable Mackenzie King, premier 
ministre du Canada.  
 Sur la scène provinciale, les politiciens francophones de 
l'Alberta sont très actifs. Aux élections provinciales de 1926, 
Léonidas A. Giroux est élu dans le comté de Grouard et L. 
Boudreau à Saint-Albert pour le parti libéral. Pour le UFA, 
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Laudas Joly est élu à Saint-Paul et A. Delisle dans le comté de 
Beaver River. Delisle a défait Joseph M. Déchène.  
 Les francophones de l'Alberta ne négligent pas non plus de 
veiller sur leurs intérêts au sein de la Commission scolaire des 
écoles séparées d'Edmonton. En 1926, deux des sept membres de 
la Commission scolaire des écoles séparées sont des 
francophones: C.-E Barry et C.-E Gariépy. Barry est remplacé par 
J.O. Pilon en 1927. 
 Plusieurs événements très importants ont lieu au sein de 
l'Église pendant cette période. Par décision de Rome, la province 
oblate de l'Alberta-Saskatchewan devient française en 1927 et par 
le fait même le Juniorat Saint-Jean devient une institution de 
langue française affiliée à l'Université d'Ottawa à compter de 
1928.  
 À l'époque l'archevêque d'Edmonton est Mgr O'Leary et 
Monseigneur J. Guy est le premier titulaire du vicariat apostolique 
de Grouard créé en 1927. La paroisse Sainte-Famille de Calgary 
est fondée en 1928 et le père Alphonse Jan devient curé de la 
paroisse de Saint-Albert en 1926. De 1927 à 1930, le père Ubald 
Langlois est curé de Saint-Joachim. Il a été professeur au Juniorat 
Saint-Jean de 1915 à 1923 et assistant-directeur du journal Le 
Patriote de l'Ouest. En 1929, il sera nommé provincial de la 
province oblate d'Alberta-Saskatchewan, poste qu'il occupe 
jusqu'en 1938.  
 Les congrégations religieuses sont aussi très actives pendant 
cette période. En 1926, les Sœurs grises prennent en main les 
soins de santé à Saint-Paul. L'hôpital Sainte-Thérèse-de-l'Enfant-
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Jésus de Saint-Paul dont le début de la construction remonte à la 
fin de 1926 est ouverte le 16 août 1927. Arrivées en Alberta en 
1899 les Sœurs de l'Assomption-de-la-Sainte-Vierge viennent 
établir le couvent de l'Assomption, un édifice de cinq étages 
érigés au coin de la 98e rue et de la 108e avenue. Cela marque le 
début de l'Académie Assomption. En septembre 1926, le couvent 
ouvre ses portes à soixante étudiantes. Dès le début, les élèves 
suivent le cours de Lettres-Sciences de l'Université Laval tout en 
couvrant les matières prescrites par le ministère de l'Instruction 
publique de l'Alberta.   
 Le dossier de la radio évolue rapidement pendant cette 
époque. À Edmonton en 1926, il y a trois postes de radiodiffusion: 
le Edmonton Journal exploite CJCA, le International Federation 
of Bible Students exploite le poste CHCY et Jim Taylor et Hugh 
Pearson, propriétaires de Radio Supply Co. Ltd., exploitent le 
poste CFCK qui sera vendu à la University of Alberta pour 
devenir CKUA le 21 novembre 1927. En 1928, il y aura quelques 
75 postes émetteurs de faible puissance au Canada y compris le 
Réseau des chemins de fer nationaux et au moins 300,000 
récepteurs. Mais déjà les postes américains envahissent les ondes 
et la radiodiffusion est une réalité qu'on ne peut ignorer. Le 
Gouvernement libéral de Mackenzie King créera une commission 
d'enquête sur la radiodiffusion connue sous le nom de la 
Commission Aird-Frigon.  
 La première émission française est diffusée en Alberta le 19 
décembre 1928. Il s'agit d'une conférence présentée par Louis 
Normandeau, un des organisateurs du Wheat Pool qui explique 
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en français le travail de cet organisme. Cette première utilisation 
du français à la radio locale révèle à l'élite de la communauté les 
possibilités que les ondes offrent pour la promotion de la langue 
et de la culture françaises.  
 En juin 1926, l'Association des anciens élèves du Collège 
des Jésuites voit le jour. L'Association a des buts sociaux, sportifs 
et dramatiques. Conscients de l'influence qu'ils exercent, ils 
commencent la publication hebdomadaire d'un article dans La 
Survivance en janvier 1930. L'Association entreprend aussi une 
collecte de fonds pour le Collège qui éprouve alors de graves 
ennuis financiers. 
 En 1927, un comité est établi dans le but d'ériger une statue 
du père Lacombe et de voir à la préservation de la première 
chapelle de Saint-Albert. Les membres de ce comité sont M. 
Kenneth McLeod, président de la Old-Timer's Association, le 
père Jan, le secrétaire, John Blue, le sénateur Lessard, le maire 
A.U.G Bury d'Edmonton, le Dr Blais et Joseph Lambert de Saint-
Albert. La statue sera inaugurée le 21 juillet 1929. 
 J.H. Gariépy, le père de C.E. Gariépy le secrétaire général de 
l'ACFA et un membre bien connu de l'élite francophone, meurt 
en 1927. Joseph Hormidas Gariépy s'installait à Edmonton avec 
sa famille en 1893. Il a ouvert un magasin général avec son 
associé M. Joseph Chénier qui sera remplacé par Edmond 
Brosseau et plus tard par M. Prosper E. Lessard. C'est un des 
magasins les plus importants d'Edmonton.  Le magasin ferme ses 
portes en 1911.  
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 Gariépy sera membre du Board of Trade, président de la 
Société Saint-Jean-Baptiste d'Edmonton pendant plusieurs 
années et commissaires des Écoles séparées d'Edmonton durant 
25 ans.  
 Parmi ces enfants nous comptons Wilfrid, avocat et ministre 
des Affaires municipales de l'Alberta en 1913 et député de Trois-
Rivières au Parlement fédéral en 1918, son Honneur le juge 
Edouard Gariépy et plusieurs petits-fils dont son Honneur le juge 
André M. Déchène. Son gendre Prosper E Lessard est le premier 
Canadien français en Alberta à devenir ministre dans le 
gouvernement Rutherford. Lessard sera nommé sénateur en 1925. 
Un autre gendre, Joseph Déchène, fut député à l'Assemblée 
législative de l'Alberta, député du comté d'Athabasca et doyen de 
la Chambre des Communes à Ottawa.  
 

I I. M. Adéodat Boileau 
 
 Le deuxième congrès de l'ACFA du 22 au 24 juillet 1927 
marque le début du mandat à la présidence de M. Adéodat 
Boileau.  
 Né au Québec en 1885 et arrivé en Alberta en 1905 avec son 
père François-Xavier Boileau, Adéodat et sa famille habitent 
d'abord Duvernay puis, en octobre, s'installent à Edmonton où le 
père collabore avec le sénateur Roy et avec P.-E Lessard à la 
fondation du journal Le Courrier de l'Ouest. François-Xavier en 
est le rédacteur du 7 août 1913 au 6 janvier 1916. Le rôle 
d'administrateur est confié à son fils, Adéodat, poste qu'il occupe 
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jusqu'en 1909 alors qu'il s'associe avec P.-E Lessard pour former 
la compagnie Imperial Agencies. 
 Plusieurs francophones participent au boom immobilier 
pendant la période d'avant-guerre. P.-E Lessard, bien connu dans 
les milieux politiques et dans les milieux d’affaires, Léo Savard, 
ancien employé du bureau des terres et A. Boileau forment la 
compagnie Imperial Agencies. Boileau, ancien secrétaire du 
Courrier de l'Ouest et un des organisateurs du Edmonton Ad club 
est l'administrateur délégué. Bien que la compagnie s'intéresse au 
prêt et à l'assurance autant qu'à l'immobilier, elle est aussi une 
agence foncière. Elle développe et vend des terrains à Edmonton 
et même en dehors, à Fort McMurray par exemple.  
 Adéodat Boileau devient un des rares champions du Parti 
conservateur parmi la population francophone. Après l'élection 
du gouvernement Borden en septembre 1911, certains membres 
de la communauté francophone fondent le Club conservateur 
canadien-français (Le pendant du Club Laurier). Le bureau de 
direction du club se compose d'Octave Derome, président, de J.-
N Pomerleau, vice-président, d'Adéodat Boileau, secrétaire-
trésorier, du Dr R. de Lotbinière-Harwood, de Jules Roy, d'A.-C 
Larivière, de A. Denis, de H.A. Mackie et de J. Préfontaine. 
 À l'époque plusieurs chefs de la communauté se lient par 
mariage à des familles anglophones bien connues. L'épouse de A. 
Boileau était Ethel Finn. Leur fils sera parmi les premiers à 
fréquenter le Collège des Jésuites.   
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 En septembre 1914, le Comité du salut public canadien-
français dont le but est d'aider les chômeurs de la communauté à 
trouver du travail est organisé sous la présidence d'A. Boileau.   
 À l'automne de 1915 l'idée d'un bataillon canadien-français 
de l'Ouest est accueillie de plus en plus favorablement. Le major 
DeBlois Thibaudeau écrit au gouvernement et demande la 
permission d'entreprendre la formation d'une telle unité. Mal 
reçue dans un premier temps, l'idée fait son chemin et le 
gouvernement autorise alors la formation à Edmonton du 233e 

bataillon canadien-française sous les ordres du lieutenant-colonel 
Edouard Leprohon de Montréal. Un mois après l'ouverture d'un 
bureau de recrutement à Edmonton quatre-vingt-deux volontaires 
sont inscrits et en avril 1916 la liste des officiers comprend le nom 
d'Adéodat Boileau, lieutenant.   
 Le samedi 23 juillet 1927 lors du deuxième congrès de 
l'ACFA M. A. Boileau est élu président. Il occupera le poste 
jusqu'en juillet 1928.  
 Un article intitulé "Nouvelles d'Edmonton" publié dans La 
Survivance en date du 28 février 1929 informe les lecteurs du 
journal de la création d'une société de colonisation. La nouvelle a 
d'abord été rapportée dans le Edmonton Journal.  
 Les bureaux de la nouvelle société se situent au 10256 103e 
rue. Le président et le gérant est M. A Boileau. Le directeur du 
service de colonisation est M. John Hawreliak et l'avocat M. C.E. 
Gariépy en est le secrétaire. Deux francophones bien connus dont 
le sénateur P.E. Lessard et L.A. Giroux député de Grouard font 
partie du comité de consultation. D'après le gérant la nouvelle 
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compagnie veut importer 288 familles venant de Belgique, du 
Danemark, de la Suisse, de la Pologne, de la Norvège, de la 
Roumanie et de la Lithuanie. 
 Lors d'un discours prononcé à la fin août 1929 à l'occasion 
de la visite de S.E. Jean Knight, ministre de France à Ottawa, A. 
Boileau dévoile quelque peu sa pensée au sujet du rôle de la 
France auprès des Canadiens-français de l'Alberta.  Alors qu'il 
prend la parole "au nom des Canadiens-français." (L.S., le 29 août 
1929, p.1) M. Boileau remercie...Son excellence pour l'aide que 
le gouvernement de la République française accorde à nos 
associations dans l'Ouest canadien. Votre gouvernement, précise 
l'orateur, est plus généreux que le gouvernement de Québec qui 
est pourtant plus rapproché de nous, car il nous accorde plus qu'un 
encouragement moral. Il nous envoie même de l'argent. (L.S., le 
29 août 1929, p.1) Suite aux applaudissements de la salle, M. 
Boileau continue son discours en anglais.  
  
  "Nous appartenons .... à deux grandes races qui ont  

donné au monde entier le beau spectacle de l'entente 
cordiale. Nous croyons que chacune de ces races  peut 
garder ses qualités distinctives et cependant travailler 
à l'avancement de notre pays." (L.S., le 29 août 1929, 
p.1) 
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     III. Le Congrès de 1927: le deuxième congrès de l'ACFA  
 
 Selon l'historien E.J. Hart la population francophone de 
l'Alberta accueille avec enthousiasme la création de l'ACFA. Le 
congrès annuel ne tarde pas à devenir un événement de grande 
importance durant les années 1920. Le nombre de délégués 
atteindra 800 lors du congrès de 1929.  
 Bien que nous n'ayons pu trouver le nombre de participants 
lors du congrès de 1927, le compte rendu de ce deuxième congrès 
indique que les délégués viennent de tous les coins de la province: 
Castor, Falher, St Paul, Lac La Nonne. Le lendemain il en vient 
aussi de Calgary. 
  

A. Le vendredi soir : Ouverture du congrès 
 Le vendredi soir, le 22 juillet 1927, les gens se réunissent au 
Memorial Hall à compter de 8h. Au moment de l'inscription, les 
délégués reçoivent un insigne tricolore "comme marque de leur 
dignité." (ACFA, L'Union, Edmonton 1927, dans le Premier livre 
des minutes de l'ACFA du 13 décembre 1925 au 12 décembre 
1932, p.39) 

Vers 8 h M. Pépin au piano entonne "O Canada" et puis le 
Dr Amyot, président, souhaite la bienvenue à tous.   
 Le premier travail de la soirée est la formation de comités: 
le comité de finance, (J.E. Brodeur, gérant de la Banque 
canadienne nationale; J.B. Dalphond, notaire à Morinville; P. 
Jenvrin, H Milton Martin G Bugnet)  le comité des résolutions       
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(R.P. Péloquin; J.E. Primeau; A Boileau; R. Racette) , le comité 
des instituteurs et institutrices (Mlle M. Sylvestre; Léon Gibeault, 
L. Picard), le comité des nominations (M. Martineau (Legal) Th. 
Gobeil (Beaumont) P. Provencher; P. Jenvrin; G. Bugnet) et le 
comité de la presse (H. de Savoye; G. Bugnet.) 
 Puis c'est le temps des rapports. Revenu l'avant-veille du 
Québec, le Dr Amyot passe en revue le travail de l'ACFA. Vient 
ensuite le rapport du trésorier. On découvre alors que malgré la 
générosité de plusieurs cercles "près de la moitié du salaire 
accordé au secrétaire général n'a pas été payé." (ACFA, 
L'Union, Edmonton 1927, dans le Premier livre des minutes de 
l'ACFA du 13 décembre 1925 au 12 décembre 1932, p.39) On 
renvoie la question ainsi que divers autres points controversés au 
comité de finances. 
 Mlle Lessard au piano entonne le "O Canada" et la séance 
est terminée.   
 

B. Le samedi matin 
 Le samedi matin, M. Racette décrit le travail du comité des 
bibliothèques. Il rapporte que des milliers de volumes ont été 
recueillis par les collèges du Québec en particulier celui de 
Rigaud. Dès leur arrivée en Alberta ces volumes seront distribués 
aux divers cercles de l'ACFA. Suite à ce premier rapport le père 
Péloquin fait rapport sur les concours de français qui ont été 
encore cette année organisés par le Cercle Jeanne-d'Arc.  
M. Rioux, le secrétaire général résume ensuite le travail du 
secrétariat de l'ACFA et pour clore la session du matin, le père 
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Tavernier parle de l'importance d'un journal français. Il faut se 
rappeler qu'à l'époque La Survivance n'a pas encore été créée et 
c'est le journal l'Union qui rapporte les nouvelles de la 
communauté.  
 

C. Le samedi après-midi 
 L'après-midi M. Hermary de Red Deer discute l'importance 
de la colonisation et de l'immigration et M. Laudas Joly, député 
du comté de Saint-Paul parle de la survivance de la communauté.  
 Puis c'est le moment de l'élection des membres de l'Exécutif. 
Après avoir écrit au tableau noir les noms des candidats qu'ils 
suggèrent, les membres du comité de nomination invitent les 
délégués à y ajouter tous les noms qu'ils veulent. Suite à l'élection 
les noms suivants sont retenus: le Dr Amyot, R. Racette, G 
Bugnet, P. Jenvrin, G.A. Thibault, Th. Gobeil, le Dr Petitclerc, E. 
Hermary, L. Joly, A. Boileau et J.P Dalphond. Il faut ajouter à 
ceux-ci les noms de J.A. Rioux, P.E. Lessard, H. de Savoye, A. 
Forget et M. Lefort élus l'année précédente pour un mandat de 
deux ans.  
 Suite aux élections, les délégués discutent les résolutions 
présentées au congrès. On rapporte qu'à certain moment la 
discussion "fut chaude." (ACFA, L'Union, Edmonton 1927, dans 
le Premier livre des minutes de l'ACFA du 13 décembre 1925 au 
12 décembre 1932, p.39) 
 Le samedi soir, M. L.A. Giroux, député de Grouard, donne 
"un éloquent et solide discours" sur la situation légale du français 
à l'école (ACFA, L'Union, Edmonton 1927, dans le Premier livre 
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des minutes de l'ACFA du 13 décembre 1925 au 12 décembre 
1932, p.39) et M. Henri Lacerte parle de ce que vivent les 
francophones du Manitoba. 
 

D. Le samedi soir le 23 juillet 1927 - réunion de l'Exécutif 
 Tel que prévu par la Constitution, les membres de l'Exécutif 
se réunissent le samedi soir, immédiatement après la clôture du 
Congrès, afin d'élire les officiers de l'Association pour l'année à 
venir. M. Racette propose A. Boileau comme président. Le Dr 
Amyot est aussi proposé comme président par M. Jenvrin. Suite 
au vote M. Boileau l'emporte par un vote de 12 à 9. Le Dr Amyot 
est élu à l'unanimité au poste de vice-président. M. Henri de 
Savoye est élu secrétaire et M. G. Bugnet est élu trésorier.  
L'élection du secrétaire général est remise à la prochaine réunion 
régulière. 
 Également selon la Constitution, trois membres du clergé 
sont désignés pour faire partie de l'Exécutif pendant l'année 1927-
1928: le R.P. Tavernier, le R.P. d'Orsonnens et M. l'abbé A. 
Bernier. Les présidents des Cercles paroissiaux font aussi partie 
du Comité exécutif.  
 

E. Le dimanche matin 
 Le dimanche matin le train d'excursion en provenance du 
Québec entre en gare à 8h. Les visiteurs embarquent en 
automobiles pour visiter la ville et puis on se rend ensuite à 
l'église Saint-Joachim pour la grand-messe. Après quelques mots 
de bienvenue du père Tavernier, M. l'abbé Bernier de la paroisse 
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de l'Immaculée-Conception fait l'homélie. L'après-midi, plusieurs 
personnes visitent Saint-Albert et la tombe du père Lacombe sur 
laquelle l'honorable Athanase David, au nom de la province de 
Québec et M. Edouard Montpetit, au nom de l'Université de 
Montréal déposent des couronnes. Vers 16h, le groupe se retrouve 
dans les jardins du Dr Egbert, lieutenant-gouverneur de la 
province. 
 

F.  Le dimanche soir  
Au début de la soirée, l'orchestre Pépin présente un potpourri 

d'airs canadiens qui est très applaudi. Puis Charles Marchand et 
son associé présentent quelques chansons fort appréciées. M 
Marchand a fait une tournée de la province l'année précédente. 
 Le président, le Dr Amyot souhaite alors la bienvenue aux 
gens du Québec et présente le Dr Petitclerc, orateur et poète, qui 
trace "une belle esquisse des activités de l'Association 
canadienne-française d'Alberta." (ACFA, L'Union, Edmonton 
1927, dans le Premier livre des minutes de l'ACFA du 13 
décembre 1925 au 12 décembre 1932, p.39) Puis M. Bury, maire 
d'Edmonton, fait un beau discours qu'il commence en français. M. 
Kerr, doyen des Arts et sciences de l'Université de l'Alberta 
s'exprime aussi en français et pour le remercier M. Edouard 
Montpetit de l'Université de Montréal débute son discours en 
anglais et fait alors "une des plus belles envolées oratoires que 
l'on ait entendues en Alberta." (ACFA, L'Union, Edmonton 1927, 
dans le Premier livre des minutes de l'ACFA du 13 décembre 
1925 au 12 décembre 1932, p.39) M. Athanase David est le 
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dernier orateur de la soirée. Il parle alors du rôle que joue le 
Québec avec les Canadiens de l'Ouest dans le progrès du 
Dominion. Après avoir promis aux Canadiens de l'Ouest l'appui 
"par des actes." (ACFA, L'Union, Edmonton 1927, dans le 
Premier livre des minutes de l'ACFA du 13 décembre 1925 au 12 
décembre 1932, p.39) du gouvernement de Québec, il termine sa 
présentation en anglais par une "amusante répartie à nos amis 
anglais". (ACFA, L'Union, Edmonton 1927, dans le Premier livre 
des minutes de l'ACFA du 13 décembre 1925 au 12 décembre 
1932, p.39) On reconduit alors les voyageurs à la gare.  
 

G. Les rapports 
 

  1. Résumé du travail de l'ACFA depuis sa fondation 
 Le journal l'Union publie un résume "des principales 
activités du Secrétariat depuis la fondation de l'Association 
jusqu'au congrès des 22, 23 et 24 juillet 1927" (ACFA, L'Union, 
Edmonton 1927, dans le Premier livre des minutes de l'ACFA du 
13 décembre 1925 au 12 décembre 1932, p.40) 
 Quelques 31 Cercles ont été établis dans tous les coins de la 
province et 20 conférences ont été données aux cercles déjà 
formés. Les membres de l'ACFA ont aussi présenté plusieurs 
conférences devant le Club français de l'Université d'Alberta et 
les Rotary et Kiwanis d'Edmonton.  
 Pour ce qui est de la correspondance on rapporte avoir 
expédié 325 lettres et 460 circulaires et avoir reçu 410 lettres. Une 
colonne a été mise à la disposition de l'ACFA dans le journal 
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l'Union lui permettant alors de communiquer avec ses membres. 
De plus l'ACFA a contribué plusieurs articles au journal.  
 En ce qui a trait au dossier éducation, on rapporte beaucoup 
d'activités. Une filiale des instituteurs, nommé l'AIBA, a été 
fondée et compte alors 43 membres. L'ACFA a reçu 30 demandes 
écrites pour instituteurs venant de commissions scolaires. De plus 
elle a reçu 27 demandes d'emploi de la part d'institutrices. Bien 
que quelques-unes d'entre elles aient été placées, la plupart 
n'étaient pas qualifiées pour l'Alberta.  
 L'ACFA a rencontré le ministre de l'Éducation à 30 reprises 
et lui a remis une comparaison des programmes d'étude du 
Québec avec celui de l'Alberta ainsi que tous les manuels d'étude 
de l'École normale de Nicolet. Ces démarches n'ont pas encore 
apporté un règlement complet et définitif mais laissent entrevoir 
de bons résultats surtout suite à une nouvelle explication soumise 
au ministre de l'Éducation albertain par le département de 
Québec. Cette explication semble indiquer que le cours supérieur 
complémentaire suivi par les hommes comporte toutes les 
matières exigées en Alberta.  
 L'ACFA a expédié 115 exemplaires du programme officiel 
de français ainsi que 20 exemplaires de la loi des écoles. L'ACFA 
a aussi aidé à régler plusieurs difficultés entre commissions 
scolaires et le gouvernement ainsi qu'entre instituteurs et 
commissaires. La demande faite lors du précédent congrès à 
savoir que le français soit inspecté en 8e années a été mise en place 
aux examens de fin juin 1927.  
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 L'ACFA a insisté auprès de quelques-unes de nos 
institutions pour qu'on y enseigne davantage de français. Il a aussi 
été résolu en congrès que l'Exécutif insiste auprès des 
commissions scolaires afin que le programme de français soit 
adopté par résolution et que ces mêmes districts fassent une 
demande écrite au département d'Éducation exigeant l'inspection 
du français dans leur école. Lorsque la loi dit que pour avoir 
certaines choses, il faut que la commission en fasse la demande, 
il est important que les commissions suivent ces indications. "Si 
nous voulons du français dans nos écoles, c'est à nous d'en 
mettre". (ACFA, L'Union, Edmonton 1927, dans le Premier livre 
des minutes de l'ACFA du 13 décembre 1925 au 12 décembre 
1932, p.40) Inutile de crier si nous ne suivons pas les indications 
de la loi.  
 Le comité de bibliothèques a demandé aux différents 
collèges de la province du Québec de ramasser des livres pour les 
Cercles et les écoles de l'Alberta. Les résultats sont excellents.   
 Deux passages gratuits ont été obtenus du Canadien 
Pacifique pour deux colonisateurs de Red Deer allant vers l'Est 
pour faire de la propagande pour leur district. L'ACFA s'est 
occupé de plusieurs familles de colons arrivés à Edmonton en 
route vers nos centres français. L'ACFA a obtenu pour le district 
de Falher le privilège d'acquérir les terres de soldats de leur 
district.  
  L'ACFA a participé à l'organisation du Voyage de la 
Survivance de 1926 fait par le Manitoba et est responsable de 
l'organisation du prochain voyage. Les voyages de l'Est, de la 
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Survivance et de l'Université de Montréal on été reçus à 
Edmonton et ailleurs sous les auspices de l'ACFA. 
 Au Parlement lorsque les amendements aux lois des 
municipalités ont été proposés l'exclusion de la langue française 
hors de ces lois a été empêchée.   
 Dans le domaine des arts, l'ACFA a organisé un concert de 
harpe donné par Marcel Grandjany à Edmonton et deux tournées 
d'artistes dans la province, l'une par la troupe Duprat et l'autre par 
Charles Marchand.  
 L'ACFA s'est aussi assurée de faire nommer des 
représentants dans tous les comités publics où il y va de son 
intérêt. Ainsi l'Association a participé aux fêtes du soixantenaire 
de la Confédération dans tous les endroits de la province où cela 
ajoutait au prestige des francophones de l'Alberta. À Edmonton, 
l'ACFA a gagné le premier prix pour les chars allégoriques 
historiques dans la parade du 1er juillet. L'ACFA a aussi participé 
à la préparation des fêtes du centenaire du père Lacombe à St-
Albert.   
 
  2. Rapport du Comité des instituteurs 
 Lors du premier congrès de l'ACFA en 1926, les instituteurs 
et les institutrices bilingues de l'Alberta ont établi l'Association 
des instituteurs bilingues de l'Alberta (l'AIBA) avec l'aide de 
l'ACFA., L'après-midi du 22 juillet 1927, au moment du 
deuxième congrès de l'ACFA, les membres de l'AIBA se 
réunissent au Club LaVérendrye en session de pré-congrès.  
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 M. le président présente alors le rapport du travail fait 
pendant l'année par le comité provisoire établi l'année précédente. 
Intitulé "Rapport du Comité des Instituteurs" ce document est 
ajouté au compte rendu du deuxième congrès de l'ACFA.  
 On rapporte que suite à la création du regroupement en juillet 
1926, M. Racette et Mlle Sylvestre travaillent à l'organisation, au 
recrutement et à la formulation de la constitution. Semble-t-il que 
le travail de recrutement a été pénible et que pas beaucoup de gens 
s'en sont mêlés. À ses débuts, l'AIBA ne compte que 15 membres. 
Mais les efforts portent fruit car au moment de la présentation du 
rapport, l'AIBA compte 43 membres sans compter les religieuses 
institutrices. Or, à l'époque il y a un total de 83 instituteurs 
bilingues dans la province en comptant ceux qui enseignent avec 
un permis.  
 Selon le président, le 4 novembre 1926, quelques mois après 
la création de l'association, les membres se sont réunis pour voir 
aux élections et adopter la constitution de la nouvelle association 
telle que formulée par le Comité provisoire. Selon la constitution, 
l'association a pour but de : 

a) veiller à l'application entière et efficace du programme 
officiel de français tel que le gouvernement l'autorise;  
b) protéger la classe enseignante bilingue de l'Alberta au 
point de vue financier;  
c) faciliter les rapports entre les instituteurs et les 
commissions scolaires d'Alberta;  
d) aider à l'enseignement efficace du français par le 
truchement des inspecteurs. 
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 Le 4 novembre, le père d'Orsonnens a profité de l'occasion 
pour remercier les gens qui se sont occupés de l'organisation de 
l'Association. M. Jenvrin a parlé de la question financière et M. 
Rioux de la formation morale et l'enfant par l'école. Le rapport de 
cette rencontre a été publié dans le journal l'Union.   
 Le 22 juillet 1927, le président termine son rapport en 
présentant plusieurs résolutions importantes qui paraîtront devant 
l'ACFA et qui sont expliquées en plus de détail ci-dessous: une 
résolution de salaire, une résolution encourageant le travail du 
Cercle Jeanne d'Arc, une 3e résolution en remerciement du travail 
fait par ceux qui ont participé à l'œuvre des bibliothèques et une 
4e résolution suggérant la tenue de deux conventions par année. 
Une dernière résolution a trait à l'enseignement du français dans 
les écoles séparées d'Edmonton. 
 

3. Résolutions adoptées lors du deuxième congrès de l'ACFA 
 Une des propositions adoptées s'adresse au gouvernement 
provincial et demande la nomination d'un agronome canadien-
français pour les centres où il existe une forte concentration de 
francophones. On demande aussi la nomination d'une personne 
bilingue au Bureau des directeurs du "Pool du blé".  
 On félicite le ministre des Postes du Canada d'avoir eu 
l'heureuse initiative de faire imprimer des timbres-poste bilingues 
pour marquer les fêtes du soixantième anniversaire de la 
Confédération et on lui demande qu'à l'avenir, tous les timbres-
postes soient imprimés dans les deux langues en reconnaissance 
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des droits de la minorité reconnus par les Pères de la 
Confédération.   
  Les congressistes demandent à M Paul Jenvrin l'agent 
consulaire d'Edmonton de transmettre une résolution exprimant 
les remerciements de l'ACFA au Consul de France à Vancouver, 
M. P. Suzor, suite à sa récente visite en Alberta. L'Association 
remercie aussi le gouvernement français de l'encouragement qu'il 
donne à l'enseignement du français en octroyant des bourses à 
l'Université et des subventions au Collège des Jésuites et autres 
institutions notamment au Cercle Jeanne-d'Arc pour les Concours 
de français qu'il conduit avec tant de succès depuis dix ans. Les 
congressistes adoptent aussi une résolution remerciant le Cercle 
Jeanne d'Arc de son dévouement pour la langue française.  
 Plusieurs résolutions adoptées au Congrès de 1927 ont trait 
à l'enseignement du français en Alberta et ont été suggérées par 
l'AIBA suite à leur session de pré-congrès. Semble-t-il que le 
français n'est enseigné que pendant une demi-heure chaque jour 
dans les Écoles Séparées d'Edmonton et même que dans certains 
cas il n'est pas enseigné du tout. Considérant que la loi scolaire de 
l'Alberta, en vertu de l'article 184, autorise l'enseignement du 
français, considérant que d'après le programme officiel  adopté 
par le ministre de l'Éducation, le temps autorisé pour 
l'enseignement du français est de 1 heure tous les jours en plus de 
la demi-heure de catéchisme qui peut être enseigné en français et 
considérant que le programme officiel de l'enseignement du 
français a été adopté par le Bureau des Commissaires des Écoles 
séparées d'Edmonton, on demande que le Comité Exécutif de 
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l'ACFA approche le Bureau des Commissaires des Écoles 
Séparées d'Edmonton afin de lui demander d'appliquer 
entièrement le programme officiel même si cela nécessite 
l'embauche d'instituteurs supplémentaires.  
 Les congressistes adoptent aussi une résolution ayant trait à 
l'AIBA. Étant donné que les instituteurs qui occupent un poste 
dans les districts où le programme officiel de l'enseignement du 
français doivent démontrer une connaissance suffisante du 
français en plus du diplôme d'enseignement ordinaire pour 
l'Alberta et étant donné que la tâche d'enseigner l'anglais, le 
français et le catéchisme n'est pas facile. L'ACFA appuie le 
règlement de l'AIBA qui se lit comme suit: 
 

"...Tout instituteur qui dans les écoles bilingues de 
l'Alberta doit enseigner l'anglais, le français et le 
catéchisme devra recevoir un bonus de $50 par an du 
Bureau des Commissaires du District où il enseigne, si son 
salaire régulier n'atteint pas $1 200 par an. Le dit bonus 
devra être promis par contrat." (ACFA, L'Union, Edmonton 
1927, dans le Premier livre des minutes de l'ACFA du 13 
décembre 1925 au 12 décembre 1932, p.41) 

 
 Les congressistes de 1927 remercient tous ceux qui ont 
participé à l'œuvre des bibliothèques paroissiales et scolaires que 
l'on décrit comme étant de puissants moyens de préserver la 
langue. En particulier, on souligne l'apport des collèges classiques 
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du Québec, le journal Le Devoir, la Société Saint-Jean Baptiste 
de Montréal, l'Action Catholique de Québec et de M. Alex Lefort.  
 Et en dernier lieu, il est aussi résolu que les Canadiens-
français d'Alberta désirent assurer de leur fraternelle sympathie 
les Associations Sœurs du Manitoba et de la Saskatchewan.  
 
   IV. Les comités et les officiers 
 
 Lors de l'assemblée du 3 août 1927, la première de son 
mandat, le président, M Boileau, demande qu'un certain nombre 
de comités soit organisés pour alléger le travail du Comité 
exécutif. On constitue alors un Comité des finances composé de 
7 membres - 4 de la ville et 3 de la campagne. Il s'agit de MM. 
Bugnet (Président) Patenaude, Desrochers, Rioux, Dalphond, 
Gobeil et du Dr. Riopel. Puisque Rosaire Racette a donné sa 
démission comme secrétaire du Comité des bibliothèques, un 
nouveau comité composé de MM Provencher, Rioux et Paquette 
est alors constitué.  
 Le Comité de la Constitution et des règlements sera composé 
de MM. Dalphond, et Forget et les résolutions ayant trait à la 
Constitution qui ont été apportées devant le dernier congrès 
devront être remises au Comité de la Constitution et des 
règlements. En avril 1928 on demande au Secrétaire-général de 
refaire des copies des statuts et que celles-ci soient envoyées aux 
Cercles et aux membres de l'Exécutif. 
 Sur proposition de M. Provencher et du Dr Riopel, le Comité 
d'éducation sera composé du R.P. D'Orsonnens, MM 
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Boissonnault et Jenvrin. On établit aussi un comité de 
"convocation" composé de MM Rioux, Thibault et Provencher 
ainsi qu'un Comité de la presse composé du président, du 
secrétaire général et de M. Bugnet. 
 Le 7 décembre 1927 sur motion Amyot/d'Orsonnens, le RP 
Langlois est désigné pour remplacer le RP Tavernier au Comité 
exécutif. 
 Lors de la rencontre du 6 juin 1928, M. Patenaude est choisi 
pour remplacer M Bugnet à titre de Trésorier.  
 Le programme du 3e congrès de l'ACFA en juillet 1928 
présente la liste des 19 personnes qui ont rempli les postes 
d'officiers et de membres du Comité Exécutif pendant le mandat 
du président Boileau. 
 
Officiers: 
 Adéodat Boileau  (Président général) 
 H.E. Patenaude  (Trésorier général) 
 Dr. J.E. Amyot  (Vice-président) 
 C.E. Gariépy   (Secrétaire général) 
 R.P. Jean s.j.   Visiteur des Cercles 
 
Comité Exécutif: 
 Hon Sénateur P.E. Lessard,  Edmonton 
 Dr. J.-L. Petitclerc,    Edmonton 
 Rosaire Racette,    Lamoureux 
 E. Hermary,     Red Deer 
 Geo Bugnet,     Lac La Nonne 
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 Théo Gobeil,     Beaumont 
 H. de Savoye,     Edmonton 
 I. Joly, M.L.A.    St-Paul 
 Paul Jenvrin,     Edmonton 
 G.-A Thibault,    Edmonton 
 J.A. Rioux     Red Deer 
 R.P. Langlois o.m.i. 
 R. P. d'Orsonnens, s.j. 
 Rév M. Auguste Bernier 
 
(ACFA. Troisième congrès de l'Association, Canadienne 
Française de l'Alberta, le 20, 21 et 22 juillet 1928 dans le 
Premier livre des minutes de l'ACFA du 13 décembre 1925 au 
12 décembre 1932). 
 
 Bien que le nombre d'officiers et de membres de l'Exécutif 
se chiffre à 19 selon la liste des officiers et des membres de 
l'Exécutif présentée dans le programme du 3e congrès, on note 
que le nombre de membres présents aux diverses réunions varie 
entre 22 (le 3 août 1927) et 10 (le 4 mai 1928). Semble-t-il que 
les présidents des cercles paroissiaux qualifient pour assister aux 
réunions du Comité exécutif ce qui explique le nombre accru de 
participants lors de certaine rencontre. Il est intéressant de noter 
que quelques présidents et secrétaires assistent assez 
régulièrement aux rencontres de l'Exécutif, MM Lamoureux et 
Rocque (président et secrétaire du Cercle de Lamoureux)  MM. 
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Garon et Trottier  (président et secrétaire de la paroisse de St 
Edmond à Calder) par exemple. 
 
   V. Dates et lieu de rencontres  
 
A. Les rencontres 
 Les rencontres du Comité exécutif ont lieu une fois par mois, 
généralement vers le début du mois. Entre le deuxième congrès 
qui a lieu en juillet 1927 et le troisième en date de juillet 1928, les 
membres de l'Exécutif se réunissent 11 fois à compter du 3 août 
jusqu'au 4 juillet 1928.  
 Généralement l'ajournement a lieu vers les 11h du soir. Il est 
intéressant de noter toutefois que le 1er février 1928, M Racette 
demande qu'aucune limite de temps ne soit fixée aux assemblées 
du Comité exécutif et que la "séance" dure aussi longtemps qu'il 
sera nécessaire pour discuter toutes les questions à l'ordre du jour.  
 À compter du 4 avril 1928, les comptes rendus indiquent que 
les rencontres ont généralement lieu au Club LaVérendrye. Bien 
que cela puisse sembler être un détail d'une importance minime, 
il importe de se rappeler que le Club LaVérendrye est le lieu de 
rencontre des Chevaliers de Colomb, un édifice loué pour la 
première fois en septembre 1919 après "de patientes recherches 
et après de nombreuses tentatives." (L'Union, le 11 sept. 1919 
p.1) Il s'agit de la résidence Bartlett située au coin de l'Avenue 
Victoria et de la 104ième rue, un très bel immeuble d'une valeur de 
plus de 50 000$. En 1922, alors que 325 membres font partie du 
conseil, une compagnie est formée pour acheter la maison qui 
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devient alors le lieu de rencontre le plus populaire parmi les 
membres de la communauté francophone. (Hart, 1981, p.108) 
 Dans un article intitulé "Le Club LaVérendrye" publié dans 
l'Union le 11 septembre 1919, on note le commentaire suivant au 
sujet de l'édifice: 
 

"Ce n'est pas encore le Monument National mais l'idée 
fait lentement son chemin et a pris aujourd'hui une forme 
bien définie qui fait honneur à nos concitoyens et aux 
Chevaliers de Colomb ... Nous voulons conserver parmi nos 
concitoyens le prestige que nous ont acquis nos ancêtres 
canadiens-français découvreurs et pionniers du pays. Nous 
voulons conserver nos droits à la langue française, nous 
voulons rester catholiques. Les Chevaliers de Colomb du 
Conseil Lavérendrye poursuivent ce triple but..." (L'Union, 
le 11 sept. 1919, p.1) 

 
B. Les Chevaliers de Colomb 
 Les Chevaliers de Colomb existent à Edmonton depuis 1907 
alors que quelques membres de l'élite de la communauté 
d'Edmonton participent à la fondation du Conseil 1184, le premier 
conseil des Chevaliers de Colomb à Edmonton. Quelques 
francophones sont impliqués dans la création de ce premier 
conseil. En 1919, toutefois, on estime que les deux paroisses 
francophones, Saint-Joachim et l'Immaculée-Conception, 
justifient la création d'un conseil francophone, le premier de 
langue française dans l'Ouest. Le 1er avril 1919, quarante 
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membres de la communauté jettent les bases du Conseil 
LaVérendrye. Parmi les membres fondateurs on note les noms de 
M. E.R. Dame, et de L.A. Giroux tous les deux délégués par le 
Conseil supérieur de la Société. Le président local et le premier 
grand chevalier est M. J. Leblanc et les officiers sont le R.P.  Hétu 
o.m.i., MM. A. Boileau, U. Blais, L. Dubuc, P. Jenvrin, 
Charlebois, H. Milton Martin, Jos Chatain, Latendresse, L. 
Beauchamp, J.B.Turgeon, N.O Paquette, Jos Pilon et A. 
Hervieux.  
 Dans un article intitulé "La Société des Chevaliers de 
Colomb" en date du 10 avril 1919 l'Union émet le souhait suivant:  
 

"Puisse-t-elle être aussi appelée à poser la première 
pierre du "Monument National" que nous souhaitons tous si 
ardemment de voir s'élever à Edmonton en l'honneur de nos 
pionniers et à la mémoire des ceux, missionnaires et laïques, 
Canadiens-français qui ont tant travaillé pour le 
développement de l'Alberta et du Canada tout entier." 
(L'Union, le 10 avril 1919) 

 
 En fait, selon l'historien E.J. Hart, presque aussitôt après sa 
fondation, le Conseil LaVérendrye devient l'un des véritables 
piliers de la communauté francophone d'Edmonton.  
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   VI. Le poste de secrétaire général 
 
A. Une question d'argent 
 On se souviendra que M. Rioux accepte la position de 
secrétaire général le 5 mai 1926 au salaire de 2 400$ par année. 
En janvier 1927, M. Rioux avertit les membres de l'Exécutif que 
son salaire est en arrière de 900$ et qu'il ne pourra continuer à 
travailler dans ces conditions. Toutefois, il ajoute qu'à l'avenir, il 
accepterait 150$ par mois et que pour les arriérés, il ferait le 
sacrifice de 200$.  
 La question du salaire du secrétaire général revient sur le 
tapis lors du 2e Congrès de l'ACFA. On découvre alors que "tout 
près de la moitié du salaire accordé au secrétaire général n'a pas 
été payé." (ACFA, L'Union, Edmonton 1927, dans le Premier 
livre des minutes de l'ACFA du 13 décembre 1925 au 12 
décembre 1932, p.39) Suite à une discussion générale, on renvoit 
la question au Comité des finances priant les membres d'y donner 
leur attention immédiate. Le président du comité de finances est 
alors G. Bugnet. 
 Dans le rapport du Comité de finance présenté à l'Exécutif le 
3 août 1927, la première rencontre de l'Exécutif suite au congrès, 
il n'y a aucune mention du salaire du secrétaire général qui n'a pas 
encore été payé. La question cependant sera longuement discutée 
lors de la rencontre de l'Exécutif du 7 septembre 1927.   
 La rencontre du 7 septembre 1927 est longue - elle est 
ajournée à minuit - et parfois houleuse. Sont présents le président 
M. Boileau, le Dr Amyot, le vice-président, M. de Savoye, 
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secrétaire, le R.P. D'Orsonnens MM Hewes, Thibeault, Racette, 
Joly, Petitclerc, Rioux, Rocque, Lebel, Lessard, Hermary, 
Bugnet, Trottier, Bernier, Patenaude et Jenvrin. La rencontre a 
pour but de discuter du financement de l'Association et de 
l'embauche d'un secrétaire général. Dans un premier temps les 
membres discutent les moyens à prendre pour assurer le 
financement de l'Association. On propose que les premiers trois 
mois de l'année soient spécialement consacrés à récolter les 
cotisations et que chaque cercle paroissial organise un "Jour de 
l'ACFA." Les membres présents essaient aussi d'établir un budget 
annuel de 4 000$.  
 Pour ce qui est du poste de secrétaire général, les membres 
de l'Exécutif émettent l'idée que le secrétaire général soit en 
même temps trésorier et qu'il soit soumis à la juridiction d'un 
comité de finances permanent. Les livres de comptes doivent être 
vérifiés une fois par année, ajoute-t-on. On croit que le salaire du 
secrétaire général doit être fixé à 2 400$ et que les dépenses du 
secrétaire qui dépassent 20$ doivent être approuvées à l'avance.  
 Mais tous les membres ne sont pas du même avis en ce qui 
a trait à l'embauche d'un secrétaire général et du salaire proposé. 
M Racette croit qu'il n'est pas nécessaire d'avoir un secrétaire 
général qui donne tout son temps à l'ACFA.  
 Le Dr Lebel est d'avis contraire et de plus, il propose qu'on 
lui offre un bon salaire. M. Hermary est d'accord avec le Dr Lebel 
même si cela signifie que l'Association doit se mettre en dette. Le 
Dr Amyot, MM Bugnet, Trottier et Bernier sont aussi d'accord 
mais ils se demandent comment l'ACFA va-t-elle pouvoir payer 
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puisque l'Association n'a pas d'argent. Non seulement 
l'Association n'a pas d'argent elle est en dette de 1 140,00 après 
une année d'exercice. Il faut alors, selon M. de Savoye, retreindre 
les dépenses.  
 Alors que la discussion se poursuit, les membres proposent 
diverses solutions. Le R. P. D'Orsonnens propose d'abord que le 
salaire du secrétaire général soit maintenu à 2 400$ mais qu'il ne 
soit payé que lorsque les recettes le permettent. Cela signifie donc 
que le secrétaire devra lui-même faire son salaire. M. Joly 
s'objecte car il croit que le secrétaire doit donner tout son temps à 
l'Association. Pourquoi ne pas donner au secrétaire général un 
pourcentage des recettes? 
 Le Dr Petitclerc lui répond que les recettes de l'année 
prochaine seront probablement moindres que celles de l'an passé 
étant donné les deux lettres que M. Rioux a récemment publiées 
dans l'Union. Celles-ci ne peuvent avoir d'autre effet que "de 
diminuer l'enthousiasme." (ACFA, réunion de l'Exécutif le 7 sept, 
1927) Il demande alors que les idées que le secrétaire général 
émet dans le public soient les idées du Comité. M. Rioux lui 
répond que depuis le mois de juillet, il n'est plus secrétaire général 
et que c'est par erreur que le journal a ajouté la mention secrétaire 
général à son nom.  
 Pourquoi ne pas organiser des fêtes suggère M. Patenaude? 
Pourquoi ne pas monter la cotisation à 2$ propose-t-on encore? 
Mais si on monte la cotisation, le résultat sera une diminution du 
nombre de membres. Plus tard dans la réunion, M. Trottier dira 
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que la cotisation élevée à 2$  diminuera non seulement le nombre 
des membres mais aussi l'autorité de l'Association. 
 L'hon. Lessard fait alors remarquer que le point "capital" de 
la question est le suivant: l'ACFA est déjà en dettes. Si nous 
arrivons au prochain congrès en dettes cela n'inspirera pas 
confiance. Pourquoi ne pas offrir un salaire de 1 800$ en y 
ajoutant 600$ pour les dépenses. Si on y ajoute aussi la dette 
actuelle de 1 140$ cela se chiffre à 3 540$ qu'il faudra trouver 
avant le prochain congrès en juillet. Voyant l'heure avancer, 
l'Hon. Lessard propose de remettre la discussion au mois prochain 
et d'attendre le rapport écrit du Comité de finances qui n'a pas 
encore été remis. Mais M. Rioux demande que la situation soit 
réglée immédiatement.  
 M. Jenvrin lui répond alors qu'il n'y a pas d'argent en caisse 
pour l'instant et que l'avenir financier actuel ne permet pas à 
l'Association de s'engager dans une dépense aussi considérable 
que celle proposée. De plus, ajoute-t-il,  aucune cotisation n'est 
prévue par la Constitution et que la question des finances 
nécessaires au fonctionnement de l'Association aurait dû venir 
devant le Congrès.  
 M. Lessard propose à nouveau la remise de la question à la 
prochaine réunion alors que les membres de l'Exécutif auront le 
rapport écrit du Comité des finances.  
 Voyant la situation difficile dans laquelle se trouve 
l'Association suite au fait qu'une partie de son salaire n'a pas été 
payée, M Rioux fait remise à l'Association de cette somme. Or 
cette somme se chiffre à 1 140$ et contient ses déboursés pour la 
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parade du Jubilé du Dominion et pour les insignes. Puisqu'il ne 
peut faire don de ces déboursés, la somme dont il fait remise se 
chiffre alors à quelque 900,00$. Il ajoute par la suite qu'il 
n'acceptera pas la position de secrétaire général pour un autre 
terme et qu'il compte remettre au président tous les documents en 
sa possession.  
 Pour faire avancer les choses, le président demande à 
l'assemble de faire des motions. Suite à la proposition du R.P. 
d'Orsonnens, le montant de la cotisation reste fixé à 1$. M. Bugnet 
appuyé par M Patenaude propose qu'un Jour de l'ACFA soit 
institué. 
 Et en ce qui a trait à la question du poste de secrétaire 
général, le R.P. D'Orsonnens, appuyé par le Dr Petitclerc propose 
que les recettes de l'Association soient employées à payer le 
salaire du secrétaire général jusqu'à concurrence de $2 400$ et 
que toute dépense supérieure à 20$ soit sujette à l'approbation au 
préalable de l'Exécutif. La motion est adoptée. 
 Le Dr Petitclerc, appuyé par M. Bugnet, propose que M. 
Rioux soit de nouveau engagé comme secrétaire général. M. 
Rioux s'oppose à la proposition qui est tout de même adoptée à 
l'unanimité. Puisqu'il a été élu, M. Rioux donne sa démission. Le 
R.P d'Orsonnens appuyé par le Dr Petitclerc propose que le 
Comité de finances soit chargé de voir à l'embauche d'un nouveau 
secrétaire général. La motion est adoptée. 
 La question de l'embauche de M. Rioux au poste de 
secrétaire général en n'est pas pour autant conclue. Lors de la 
rencontre du 5 octobre 1928 on rapporte que l'Exécutif a demandé 
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à M. Rioux de donner par écrit les conditions auxquelles il 
accepterait le poste de secrétaire général. Le président lit alors la 
réponse de M. Rioux. Celui-ci exige qu'un salaire de 2 400$ par 
an lui soit garanti pendant les six premiers mois. Lui-même ne 
s'engagerait que pour une période de six mois, à titre d'essai.    
 Puisque le Comité exécutif dans sa dernière rencontre a 
formellement décidé que le salaire ne soit pas garanti, M Jenvrin 
appuyé de M. Racette propose que le Comité des finances 
continue à chercher un secrétaire général aux conditions fixées 
par le Comité exécutif dans sa dernière assemblée. Le compte 
rendu démontre tout simplement que la motion à été "votée.. Par 
la suite, M Hermary propose que l'ACFA refuse la remise de 900$ 
que M. Rioux a offert représentant la partie non payée de son 
salaire. Semble-t-il que M. Rioux avait promis d'apporter la 
quittance de cette somme suite à la rencontre du 7 septembre ce 
qu'il n'a pas encore fait. Le président indique qu'il sera temps pour 
le comité de considérer les actions à prendre lorsque M. Rioux 
remettra sa quittance. Le compte rendu note que la motion de M. 
Hermary n'a pas été appuyée.  
 Le 4 juillet 1928, on rapporte que le président fait produire 
la quittance complète de M. Rioux couvrant toute somme lui 
revenant.  
 Mais l'affaire n'est pas terminée pour autant et cela en dépit 
du décès de M. Rioux en janvier 1929. Lors de la rencontre de 
l'Exécutif le 7 février 1929 M. Hermary parle de la dette morale 
de l'ACFA envers M. Rioux. La dette n'existe pas vraiment 
puisque M. Rioux a donné un reçu  l'ACFA en juillet 1928. Mais 
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M. Hermary croit que l'ACFA ferait mieux de la reconnaître 
moralement. Après discussion, il est proposé que l'ACFA 
reconnaisse toujours la dette envers M.Rioux et s'efforce de la 
payer au fur et à mesure que ses finances le lui permettent. 
(ACFA, réunion de l'Exécutif, le 7 fév. 1929)   
 
B. Un nouveau secrétaire général 
 Le 2 novembre 1927 M. Bugnet présente son rapport à titre 
de président du Comité des finances. Il profite de l'occasion pour 
lire une lettre de M. C.E. Gariépy, avocat, qui propose ses services 
comme secrétaire général au salaire de 75$ par mois. Les Jésuites 
ont également offert le R. P. Jean et les Oblats, le P. Langlois, 
curé de Saint-Joachim de 1927 à 1930.   
 M. Lamoureux, appuyé par M Thibeault, propose que l'offre 
de M. Gariépy soit acceptée et que ce dernier soit embauché 
comme secrétaire général au salaire de 75$ par mois. Son poste 
prendra fin lors du prochain congrès. Le compte rendu indique 
que le salaire sera payé d'après les conditions de paiements 
décidées par l'Exécutif: le salaire sera payé en autant que les 
rentrées d'argent le permettent. M. Racette propose comme 
amendement qu'un contrat dans lequel les obligations du 
secrétaire général sont clairement décrites soit établi entre M. 
Gariépy et l'Exécutif. L'amendement n'est pas appuyé. M. Rioux 
demande que le secrétaire général soit élu de façon temporaire 
pour deux mois. La proposition initiale de Lamoureux/Thibeault 
est adoptée et M Gariépy devient le secrétaire général.  
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 M. C.E. Gariépy est un homme très impliqué dans la vie 
politique de la communauté. Fils de J.H. Gariépy, l'avocat 
Gariépy est élu membre de la Commission des écoles séparées en 
1926 et président de la Commission scolaire des écoles séparées 
en 1935. En 1929, il est secrétaire de la Edmonton Colonization 
Society qui commence ses opérations en 1929. Selon un article 
intitulé "Nouvelles d'Edmonton" publié dans La Survivance en 
date du 28 février 1929, le président et le gérant de la nouvelle 
compagnie est M. A. Boileau. Le directeur du service de 
colonisation est M. John Hawreliak et l'avocat M. C.E. Gariépy 
en est le secrétaire. D'après le gérant, la nouvelle compagnie veut 
importer 288 familles venant de Belgique, du Danemark, de la 
Suisse, de la Pologne, de la Norvège, de la Roumanie et de la 
Lithuanie. Les membres de la compagnie espèrent recevoir de la 
part des compagnies de chemin de fer, une allocation monétaire 
pour chaque groupe de colons amenés de l'Est mais les 
changements apportés à la loi relative aux homesteads font en 
sorte que la compagnie doit fermer ses portes peu de temps après 
sa création.  
 
C. Rapports du secrétaire général 
 Lors de chaque rencontre du Comité exécutif de l'ACFA, le 
secrétaire général présente un rapport de ses activités. 
Malheureusement les procès verbaux ne présentent généralement 
aucun détail ayant trait au contenu de ce rapport. Le rapport du 
mois de mai 1928 indique toutefois que durant le mois de mai 
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1928 plus de 250 lettres ou lettres-circulaires ont été expédiées et 
plus de 50 lettres ont été reçues. Il y eu au moins 40 entrevues.  
 Le rapport du mois de juin démontre que le nombre de lettres 
envoyées se chiffre à 200 et que 75 lettres ont été reçues. Plus de 
50 entrevues au bureau et deux entrevues au Département 
touchant des questions scolaires ont eu lieu. 
  
    VII. Les finances 
 
 Le 2 novembre 1927, M Thibeault rapporte aux membres de 
l'Exécutif que l'assemblée tenue pour entendre M. Bourassa a 
rapporté 108,83$ et les dépenses se sont élevées à 62,78$ donnant 
un profit net de 46,05$. Le rapport est adopté sur proposition 
Rioux et Hermary. 
 Le 5 octobre 1927, M. Bugnet, le trésorier de l'Association 
donne son rapport. Il y a un crédit de 7,39$ en banque mais le 
compte général de l'ACFA doit 100$ empruntés à la caisse des 
Bibliothèques. (M. Racette, le secrétaire du Comité des 
bibliothèques a déjà demandé que les fonds du Comité des 
bibliothèques transférés aux fonds généraux de l'ACFA soient 
retransférés au Comité des bibliothèques.) Mais semble-t-il qu'on 
avait ouvert deux comptes des bibliothèques. Sur la proposition 
de M. Cloutier appuyé de M. Patenaude, le trésorier devra verser 
au compte spécial des bibliothèques le reliquat de cet autre 
compte.  
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 Le 1er février, M. Racette, le secrétaire du Comité des 
bibliothèques, rapporte que le Comité des bibliothèques montre 
un profit net de 138,08$. 
 En décembre 1927, le trésorier de l'ACFA rapporte que le 
crédit du compte de banque de l'ACFA se chiffre actuellement à 
11,84$. Le trésorier est autorisé à payer à M. Feguenne du journal 
l'Union un compte de téléphone ayant trait aux appels de comités 
de l'ACFA. Le 4 avril, ont fait à nouveau la lecture des comptes - 
Compte Féguenne, Compte Gariépy, Compte Pigeon. Ces 
comptes sont approuvés et adoptés.  
 Pour ce qui est des recettes, celles-ci sont plus que modestes. 
Le 4 avril 1928, le trésorier rapporte la somme de 1$ reçue de la 
part du Cercle de St. Charles, 1$ de la part de M. de Savoye et 
15$ du Cercle de St. Edmond. Après avoir fait les calculs des 
recettes et des déboursés, l'ACFA a 137,14$ en banque. Un mois 
plus tard, en mai 1928, l'ACFA a 110, 28$ en banque. Selon le 
compte rendu ceci démontre "une situation satisfaisante puisque 
une fois le salaire du secrétaire payé il resterait une balance 
satisfaisante en caisse." (ACFA, réunion de l'Exécutif, le 4 mai 
1928) Selon le rapport du secrétaire du mois de mai 1928, la 
balance en banque se chiffre à 99,18$ avec deux dépôts à faire 
(provenant de la campagne des membres) ce qui porte le total à 
140,18$. On attend aussi la somme de 145$ du Gouvernement 
français. 
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VIII. Les cercles locaux (paroissiaux) 
 
 Selon l'article 6 des Constitutions refondues et adoptées le 
19 juillet 1929, l'ensemble des membres dans une paroisse ou 
mission constitue le cercle local. Les cercles sont sous la 
juridiction d'un comité composé d'un président, vice-président, 
d'un secrétaire trésorier et de deux conseillers ou plus. 
 Les cercles locaux sont en fait la raison d'être de l'ACFA 
puisque le but de l'Association est de regrouper tous les 
francophones de la province. Selon la Constitution de 1929,  le 
cercle local est en fait l'intermédiaire par lequel l'Exécutif 
transmet ses instructions et ses directives aux membres de 
l'Association ainsi que le moyen par lequel l'Exécutif est informé 
de la situation des francophones dans chaque paroisse.  
 
A. La liste des cercles de 1927-28  
 Selon le rapport des principales activités du Secrétariat 
depuis la fondation de l'ACFA jusqu'au congrès de juillet 1927 
publié dans l'Union, il y aurait alors 31 cercles paroissiaux situés 
dans tous les coins de la province. Le compte rendu de la 
rencontre du 7 mars 1927 indique la présence de représentants des 
cercles St. Joachim, St. Edmond, Vimy, Castor, Lamoureux, 
Morinville et Picardville. Le compte rendu du 4 avril 1928 
mentionne la présence de représentants de Beaumont et celui du 
7 décembre 1927 mentionne la présence d'un cercle à Villeneuve. 
Or, on se souvient que le cercle paroissial de Villeneuve fondé le 
7 mai 1926 a été le premier cercle établi par le premier secrétaire 
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général de l'ACFA, M. Rioux. Le cercle de Calgary de l'ACFA 
est fondé en 1926. Le rapport d'activités du secrétariat en juin 
1928 rapporte qu'un cercle local sera formé à Chauvin 
prochainement grâce au R.P. Langlois qui a préparé le terrain.  
 Le programme du 3e congrès de l'ACFA fait la liste de tous 
les cercles régionaux et de leur président et secrétaire  
 
Beaumont : P.J. Démers (président)  J.E, Clément (secrétaire) 
Bonnyville : D. Leroux (président)   J.H. Lirette (secrétaire) 
Brosseau :  Jérémie Lapierre (président)  D. Gamache (secrétaire) 
Calgary :  E.E.Landry (président)   Mme A Spence (secrétaire) 
Castor :  J. Jaboeuf (président)   I. Bierinek (secrétaire) 
Cluny :  O. Nobert (président)   A. Boisvert (secrétaire) 
Colinton :  J.B. Blanchard (président)  P. Moquin (secrétaire) 
Cold Lake :  Chs Hébert (président)  Z.A.Lefebvre (secrétaire) 
Donnelly :  R.P. Péran o.m.i (président)  Léo Roy (secrétaire) 
Egg Lake : (via Lac la Biche)  Armand Leboeuf (président) 
Falher :  Dr Hardy (président)   R.J.Calais o.m.i (secrétaire) 
Immaculée Conception :  

J.P. Desrochers (président)   L Maurice (secrétaire) 
Lac la Biche :  Dr. L. Lebel (président)  J.L.Lavoie (secrétaire) 
Lamoureux : A. Lamoureux(président)  E.A. Rocque (secrétaire) 
Legal :  Dr Riopel (président)   A. Coulombe (secrétaire) 
Morinville : A .Sabourin (président)  J.B.Dalphond (secrétaire) 
N.D. de Savoie : 

Halkirk Ernest Thibault (président) M. Dion (secrétaire) 
Picardville : Geo Fortin (président)  Fred E. Lapierre (secrétaire) 
Red Deer : Jean Despalmes (président)  R. de Villenfague (secrétaire) 
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Rivière qui Barre :  
L. Boissonneault (président)  Mme Bouchard (secrétaire) 

St-Albert :  A Labelle (président)    J.A. Sylvestre (secrétaire) 
St-Charles : Justin Douziech (président) P. Lebré o.m.i. (secrétaire) 
Ste-Claire : Edouard Soucy (président)  Mlle L.Soucy (secrétaire) 
St-Edouard: Oscar Poirier (président)  
St-Edmond (Calder) : A. Garon (président)  I. Trottier (secrétaire) 
St-Joachim : H.E. Patenaude (président)  P.E.Poirier (secrétaire) 
St-Lina :  C. Dumais (président)    X. Durocher (secrétaire) 
St-Paul :  J.C. Thérien (président)   J.M. Drouin (secrétaire) 
St-Vincent : E. Chartrand (président)   A Mahé (secrétaire) 
Villeneuve : V. Majeau (président)   A. Krémer (secrétaire) 
Vegreville : H. Dubuc (président)   J.L. Gibault (secrétaire) 
Vimy : R. Fortier (président)    Rod Gouin (secrétaire) 
Chauvin :  Éloi Gagnon (président)   J.L. Corriveau (secrétaire) 
 
(ACFA, "Troisième congrès de l'Association Canadienne 
Française de l'Alberta" le 20, 21 et 22 juillet 1928 dans le 
Premier livre des minutes de l'ACFA du 13 décembre 1925 au 
12 décembre 1932). 
 
B. Les obligations des cercles locaux  
 Le recrutement des membres des cercles locaux et la 
perception du montant annuel de la cotisation fixée par l'Exécutif 
figurent parmi les obligations des cercles locaux. En mai 1928, le 
secrétaire général rapporte aux membres de l'Exécutif que durant 
le mois, trois cercles - Morinville, la Paroisse Immaculée 
Conception et Vegreville - ont fait un premier rapport en ce qui a 
trait à leur campagne de membres. La campagne de membres de 
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la paroisse Saint-Joachim est aussi presque complétée et avec le 
résultat de la soirée, elle devra fournir plus de 100$ à 
l'Association. Saint-Albert est en bonne voie et quant à Calgary 
où le secrétaire général a passé la fin de semaine, on s'intéresse 
beaucoup à l'Association et on verra à envoyer des délégués au 
prochain congrès.  
 La perception de la cotisation n'est pas le seul moyen utilisé 
par les cercles pour appuyer financièrement l'Association. Selon 
l'article 11 de la Constitution de 1929, le Cercle local doit 
organiser : 
 

"... au moins une fois par année, au profit de 
l'Association une assemblée publique de toutes les 
personnes de langue française de son territoire à  laquelle 
un conférencier traitera un sujet intéressant l'œuvre 
poursuivie par l'Association. Le conférencier sera choisi par 
le cercle local ou par le Comité d'organisation régionale ou 
par l'Exécutif." (ACFA, Statuts généraux, Article 11, p.4)  

 
Le compte rendu de l'Exécutif en date du 7 décembre 1927 
indique qu'en fait une soirée de l'ACFA aura lieu à Lamoureux le 
18 décembre 1929. M Rosaire Racette y prendra la parole. M. 
Cramer dit avoir l'intention d'organiser une soirée à Villeneuve et 
demande des artistes de la ville pour l'aider.  
 On demande aussi l'appui des cercles paroissiaux pour la 
souscription en faveur de Collège des Jésuites. Sur proposition de 
M Jenvrin le secrétaire général écrira aux cercles paroissiaux à cet 
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effet. Quelques mois plus tard, en mars 1928, il est décidé qu'une 
lettre circulaire soit adressée à tous les Canadiens-Français de 
l'Alberta leur demandant de contribuer selon leurs moyens à 
l'œuvre du Collège. 
 Le 7 mars, lors de la rencontre de l'Exécutif, on fait la lecture 
d'une lettre de M. Duprat demandant à l'Exécutif d'organiser une 
tournée artistique parmi les cercles de l'Alberta sous la direction 
de l'Association. Sur proposition de MM Patenaude /Garon, il est 
décidé que l'Association s'engage à prendre une tournée en 
Alberta sous sa direction et aux mêmes conditions que la dernière 
fois, c'est-à-dire 25% des bénéfices nets. En mai, les membres de 
l'Exécutif décident de s'en tenir à la période du mois d'août pour 
la tournée. Sur proposition MM de Savoie et Gariépy on nomme 
le Dr Amyot et le secrétaire comme comité pour préparer 
l'itinéraire Duprat.   
 Semble-t-il que le secrétaire général n'hésite pas de se 
déplacer pour aller visiter les régions. En juin 1928, le secrétaire 
général rapporte qu'il a été bien reçu lors de son voyage à Castor 
et N.D. de Savoie du 11 au 14 juin. Il a profité de sa visite pour 
tenir l'assemblée annuelle à chaque endroit et leur expliquer le 
travail de l'Association. Les gens se sont dit satisfaits des progrès 
accomplis et ont promis des délégués au prochain congrès.  Ces 
visites en région sont importantes puisqu’elles témoignent des 
efforts déployés par l'Association pour maintenir un lien avec les 
francophones dispersés dans tous les coins de la province.  
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C. Visiteur de cercles 
 Le visiteur des cercles est un autre moyen que l'ACFA utilise 
pour maintenir un lien avec les cercles locaux. Dans le 
programme du 3e Congrès de l'ACFA, le nom du R.P. Jean S.J. 
est inscrit à titre de Visiteur des cercles.  
 Le 1er février 1928 est la première fois que l'on retrouve une 
mention du travail des visiteurs depuis la fondation de l'ACFA en 
1926 mais il s'agit alors de visiteurs des cercles paroissiaux, l'idée 
d'aller visiter les écoles sera ajoutée par la suite. Sur la proposition 
de M. Forget appuyé par M. Hermary, il est voté à l'unanimité 
qu'un père Jésuite soit proposé comme visiteur de l'ACFA dans 
les cercles avec un salaire de 25$ par mois les dépenses de 
voyages payées. 
 Le 7 mars 1928, on rapporte que le R.P. Jean s.j., le nouveau 
visiteur, présente aux membres de l'Exécutif les idées qu'il 
compte mettre en pratique dans ses visites aux cercles ruraux de 
l'ACFA et aux écoles. Le père Langlois s'empresse d'ajouter 
quelques mots afin de souligner le grand bien que peut faire les 
visites dans les cercles ruraux.  
 
    IX. Les filiales 
 
 Au congrès de juillet 1927, M. Rioux a remis une résolution 
au sujet des filiales au Comité des résolutions. Celle-ci ayant été 
rejetée, M Rioux soumet une nouvelle résolution lors de la 
rencontre du 3 août 1927 demandant que les filiales fondées par 
l'ACFA soient tenues de rester affiliées à l'ACFA. Au nom de 
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l'AIBA, M Racette s'oppose de rester sous le contrôle de l'ACFA 
au point de vue financier. On décide alors de remettre la 
résolution de M. Rioux au Comité de la Constitution. Le 4 avril 
1928, les membres de l'Exécutif rejettent une motion 
Gariépy/Lamoureux à l'effet de donner représentation sur 
l'Exécutif au président de chaque association filiale.  
 
    X. Les grands dossiers 
 
A. Visiteur de marque 
 Le 5 octobre 1927, M Bourassa, visiteur de marque doit 
prendre la parole au théâtre Pantages. Le dimanche suivant, M. 
Thibeault se charge de trouver les personnes de bonne volonté 
pour faire la collecte à la porte. Le 2 novembre 1927, M Thibeault 
rapporte aux membres de l'Exécutif que l'assemblée tenue pour 
entendre M. Bourassa a rapporté 108,83$ et les dépenses se sont 
élevées à 62,78$ donnant un profit net de 46,05$. 
 
B. L'ACFA et les autres associations 
 En juin 1928, l'ACFA reçoit une invitation du Manitoba 
d'assister au congrès du mois de juillet à Saint-Boniface. L'ACFA 
décide d'accepter l'invitation et d'envoyer un représentant. On 
demande au secrétaire d'écrire au Manitoba pour les avertir de la 
décision.  
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C. Le voyage de liaison 
 Le voyage de liaison que l'on nomme aussi "Excursion de 
survivance" est un des grands dossiers de la jeune ACFA. En avril 
1927, M. Gariépy propose que l'ACFA prenne la direction de 
l'Excursion de survivance pour l'année à venir puisque la 
Saskatchewan et le Manitoba l'ont prise les années précédentes. 
L'ACFA accepte de s'en occuper et on forme alors un comité 
composé du Dr Amyot, de M. Rioux et de M. Bugnet.  
 Désigné pour aller dans l'Est y préparer le voyage, le Dr 
Amyot fait son rapport à ce sujet à son retour le 3 août 1927. Selon 
lui, tout le monde dans la vieille province est heureux de recevoir 
les gens de l'Ouest. Et puisque que le programme n'est pas encore 
arrêté, le Dr Amyot demande qu'on lui laisse carte blanche pour 
mener les choses comme il les a commencées.  
 M. le président Boileau lui répond que l'ACFA est "un corps 
constitué et que les décisions engageant tout le corps doivent être 
soumises à la totalité du Comité exécutif ou tout au moins à un 
comité officiellement désigné." (ACFA, réunion de l'Exécutif, le 
3 août 1927). Sur la proposition de MM. Gobeil /Jenvrin un 
comité composé du président, du vice-président et du secrétaire 
général est alors créé. 
 Le 7 décembre 1927, le Dr Amyot fait le rapport du Voyage 
de survivance. Les choses avancent bien. Le Canadien National à 
lui seul compte 128 voyageurs qui ont déjà déposé la somme 
requise pour retenir leur billet. Or, on imagine que le Canadien 
Pacifique va aussi fournir un train et que tout comme les années 
précédentes ces deux trains auront le même itinéraire et le même 
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horaire, arrivant en même temps, aux mêmes stations de manière 
à permettre aux voyageurs de se retrouver aux arrêts. Les 
membres du voyage d'Edmonton seront reçus au Club 
LaVérendrye avant le départ du train prévu pour le jeudi 15 
décembre 1927. 
 Lors de la rencontre de l'Exécutif du 1er février 1928 M. le 
Dr Petitclerc présente son rapport à titre de directeur du Voyage 
de survivance. "Nulle part est-il mention du fait que le Dr Amyot 
a été remplacé par le Dr Petitclerc a titre de directeur du Voyage 
de survivance". Selon le Dr Petitclerc un bienveillant accueil leur 
a été témoigné partout.  
 

"À partir d'Ottawa, les autorités des deux compagnies 
de chemin de fer ont accompagné les trains. À Montréal a 
eu lieu un banquet présidé par le maire M. Martin. À Québec 
les autorités de la ville et de la province ont fait une 
réception officielle et ont donné un banquet au château 
Frontenac." (ACFA, réunion de l'Exécutif le 1er février 
1928). 

 
 Les membres de l'Exécutif adoptent alors un vote de 
remerciements à l'égard du Dr Petitclerc qui a représenté l'Alberta 
de façon magnifique.   
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D. L'église 
 

1. La paroisse Saint-Joachim 
 Le 3 août 1927, les membres de l'Exécutif se posent une 
question importante au sujet de l'avenir de la paroisse Saint-
Joachim: l'ACFA doit-elle passer une résolution demandant à 
l'archevêque d'Edmonton que les Oblats français gardent la 
paroisse qu'ils ont fondée en 1854. Puisque les membres de 
l'Exécutif n'ont pas à ce moment-là suffisamment d'information, 
le Dr Boissonneault appuyé de M. Jenvrin propose de mettre la 
question en suspens. Toutefois M. Patenaude propose qu'un 
délégué de l'ACFA soit choisi et qu'il s'adjoigne un représentant 
de la paroisse Saint-Joachim pour rendre visite à l'Archevêque 
O'Leary dans le but de savoir si oui ou non les Oblats français 
auront à quitter la paroisse Saint-Joachim. Entre temps, les 
membres de l'Exécutif croient qu'il faut immédiatement lui faire 
parvenir une lettre posant la même question.  
 Le 7 septembre 1927, M. Rioux fait la lecture de la lettre 
adressée à l'archevêque et de sa réponse. Le secrétaire général fait 
aussi la lecture de la lettre du R.P. Bèze qui a été chargé par 
l'archevêque de répondre aux questions posées dans la lettre du 
Comité exécutif. Une nouvelle lettre du secrétaire général au R. 
P. Béze posant des questions plus précises est restée sans réponses 
écrites, la réponse ayant été donnée oralement et ne devant pas 
être communiquée. Sur une motion de G. Bugnet, les membres de 
l'Exécutif décident de mettre la correspondance avec l'archevêque 
en filière. M. Bugnet ajoute alors que si l'ACFA n'avait pas pris 
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en main cette affaire, la paroisse de Saint-Joachim était perdue 
pour les Oblats. Semble-t-il que maintenant ils y sont plus solides 
que jamais.  
 
 2. La visite du Légat papal 
 
 Le président Boileau annonce qu'il a vu l'archevêque 
d'Edmonton au sujet de la prochaine visite du Légat papal et qu'il 
lui a demandé de faire une place à l'ACFA dans le programme de 
réception.  
 Publié dans les journaux par la suite, le programme ne fait 
aucune mention d'une rencontre ayant été octroyée à l'ACFA. De 
plus le programme ne laisse aucun moment vacant pouvant faire 
espérer à l'ACFA qu'elle sera admise dans le programme de 
réception. Les membres de l'Exécutif décident alors qu'une lettre 
exprimant les hommages de l'ACFA et le regret de n'avoir pas été 
admis pour lui présenter une adresse sera envoyée directement au 
Légat papal. La lettre sera rédigée par un comité composé de MM. 
Jenvrin, Gariepy, Amyot et Boileau. 
 
 3. Félicitations 
 Le 7 décembre 1927, sur la proposition du R.P. Bernier 
appuyée par le R.P. d'Orsonnens, l'ACFA décide d'écrire une 
lettre à Mgr Rouleau pour le féliciter de son élévation au 
Cardinalat.  
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E. Comité de la bibliothèque 
 On se souviendra qu'en septembre 1926 l'ACFA met sur pied 
un comité pour l'installation de bibliothèques paroissiales. M. de 
Savoye est nommé président du comité et M. Racette en devient 
le secrétaire chargé d'écrire à diverses institutions de la province 
de Québec pour obtenir des livres gratuitement.  
 Les livres viennent de partout. Le séminaire de Trois-
Rivières annonce l'envoi de trois caisses de livres. Douze collèges 
du Québec s'occupent de recueillir des livres et la Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréal accepte de servir de centre où seront 
envoyés tous les livres obtenus à Montréal et l'Action catholique 
de Québec accepte d'être le centre de réception des livres pour 
cette partie de la province.  
 En mai, le père Tavernier offre la salle paroissiale de Saint-
Joachim pour le déballage et le triage des livres. Il a été entendu 
que les livres seront donnés aux cercles paroissiaux en retour 
d'une somme couvrant simplement les frais de transport. Des 30 
cercles contactés par M. Racette, les deux premiers cercles à 
répondre sont le cercle de Lamoureux et le cercle de Falher.  
 En juillet 1927, au moment du 2e congrès de l'ACFA, M. 
Racette informe les membres de l'Exécutif qu'il y a 50 caisses de 
livres à Montréal et que le Canadien Pacifique accepte de les 
expédier gratuitement.  
 Un mois plus tard, en août 1927, le secrétaire Rosaire 
Racette donne sa démission car il dit être incapable de s'occuper 
du travail à l'avenir. Un nouveau comité de bibliothèque composé 
de MM. Provencher, Rioux et Paquette est alors constitué. Mais 
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le nouveau comité est de courte durée. Un mois plus tard, le 7 
septembre 1927, on fait la lecture d'une lettre du président, M. 
Provencher, qui donne lui aussi sa démission. Il est remplacé par 
M. Paquette et un nouveau membre vient s'ajouter au comité. Il 
s'agit de M Paul Poirier.  
 Lors de la rencontre mensuelle de l'Exécutif le 5 octobre, M. 
Racette dépeint la situation déplorable dans laquelle sont laissés 
les 20,000 volumes reçus de la province de Québec. Les membres 
présents demandent alors que M. Racette reprenne le poste de 
secrétaire du Comité des bibliothèques et M. Racette accepte. M 
Racette demande aussi que les fonds du Comité des bibliothèques 
qui ont été transférés au fond général de l'ACFA soient 
retransférés au Comité. Tel que présenté ci-dessus dans la section 
finance le 1er février 1928, le Comité des bibliothèques montre à 
l'époque un profit net de 138,08$. 
 Le 5 octobre 1927, on propose alors que sur les 20,000 
volumes disponibles, un lot soit mis à part et donné au Cercle 
Jeanne-d'Arc pour servir de récompenses dans les concours 
littéraires. La proposition est acceptée. On propose aussi qu'un 
don des volumes soit fait au Collège des Jésuites et au Couvent 
de l'Assomption. Toutefois, le R.P. d'Orsonnens fait la 
contreproposition que ces volumes soient vendus à toutes les 
institutions d'éducation française et ce aux mêmes conditions qui 
sont offertes aux cercles paroissiaux. Cette proposition est 
acceptée et on y ajoute que les volumes achetés par les maisons 
d'éducation resteront leur propriété ce qui n'est pas le cas pour les 



 53 

cercles paroissiaux qui doivent remettre les volumes s'ils viennent 
à disparaître. 
 M. Racette profite des quelques mois depuis son retour 
comme secrétaire du Comité de bibliothèque pour mettre de 
l'ordre dans les volumes. Il a fait construire des rayons et il a 
classifié les livres. Il est en train de les distribuer. Le 2 novembre, 
M Racette propose qu'il soit suggéré aux bibliothèques 
paroissiales de remettre leurs livres aux instituteurs pour que 
ceux-ci les distribuent aux enfants.  
 Pour ce qui est de la proposition voulant que les volumes 
soient vendus à toutes les institutions d'éducation française et ce 
aux mêmes conditions qui sont offertes aux cercles paroissiaux, 
semble-t-il que les Jésuites sont la seule maison d'enseignement 
qui ait pris avantage de l'offre. En décembre M Gariépy, le 
secrétaire général, annonce que les Sœurs de l'Assomption 
d'Edmonton ont aussi demandé un lot des livres expédiés de l'Est.  
 
F. Le Concours de Français 
  Ce n'est qu'en 1929 que l'ACFA va accepter la 
responsabilité du concours de français. Dans un premier temps les 
concours sont la responsabilité du Cercle Jeanne-d'Arc et on y 
réfère sous le titre de concours littéraire. Mais puisque l’ACFA y 
met de temps en temps la main à la pâte, il est bon de reprendre 
ici les premiers jalons de l'histoire des fameux concours de 
français, événement marquant dans la vie de bien des élèves 
francophones de l'Alberta et même de la vie de la communauté. 
Comme le dit M.H. de Savoye : 
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"Des différentes activités du Cercle Jeanne d'Arc, les 
concours littéraires ont sans doute été l'institution la plus 
efficace dans la lutte pour la vie française en Alberta." (de 
Savoye, L.S. le 29 nov. 1950, p. 14) 

 
 1. Un bout d'histoire 
  Le premier concours littéraire est ouvert en mai 1918 alors 
que M. Charles Turgeon, président de la section littéraire du 
Cercle Jeanne-d'Arc et Paul Jenvrin, rédacteur de l'Union, 
organisent un concours de composition française.  
 

"À l'origine le concours littéraire était interprovincial. 
Les élèves des diverses écoles étaient divisés en quatre séries 
et tous les élèves d'une série, à quelque école qu'ils 
appartinssent, concouraient ensemble. Deux prix et, deux 
mentions d'honneur étaient attribuées à chaque série."  (de 
Savoye, L.S. le 29 nov. 1950, p. 11) 

 
 Suite au décès de M. Ch. Turgeon, directeur littéraire du 
Cercle en 1919, Paul Jenvrin qui est alors commissaire des Écoles 
séparées d'Edmonton accepte la responsabilité de la section 
littéraire avec le père Belavance, M. l'abbé E. Tessier et M. 
O'Dooley surintendant des Écoles séparées d'Edmonton. Paul 
Jenvrin sera lui-même remplacé par M. H. de Savoye en 1920.  
 L'édition du journal l'Union du 15 mai 1919 annonce que la 
participation de l'année précédente a été remarquable. Déjà à 
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l'origine, 25 écoles et plus de 600 élèves participent au concours 
littéraire. Et il est intéressant de noter parmi les lauréats de juin 
1918, Henri Routier qui devient Mgr Routhier ainsi que le nom 
du futur avocat Paul Poirier.   
 Mais au bout de quelques années on s'aperçut que les 
récompenses manquaient leur but par suite de leur mode de 
distribution.  D'abord le nombre en était trop petit relativement à 
celui des élèves prenant part au concours; huit prix en volumes et 
autant de mentions honorables pour un millier d'enfants. "L'effet 
d'encouragement était perdu dans la masse." (de Savoye, L.S. le 
29 nov. 1950, p.12).  Certaines institutions telles que les couvents 
de Morinville, de Lac-La-Biche, de Saint-Paul et Red Deer 
écrasaient les petites écoles de campagne par la supériorité de leur 
enseignement du français.  
 

"Chaque année tous les prix avec une régularité telle 
que les écoles ordinaires, découragées et persuadées de 
l'inutilité pour elles de prendre part au concours s'en 
abstinrent." (de Savoye L.S. le 29 nov. 1950, p. 11).  
 

Ainsi le nombre d'écoles qui participent passe de 25 au début à 
douze en 1920. On décide alors de changer le système de 
récompenses en instituant les diplômes d'honneur. Un certain 
nombre de diplômes est attribué à chaque année de chaque école 
faisant en sorte que les meilleurs élèves de chaque année sont 
récompensés selon leur propre mérite. Soulignons que les 
diplômes ne remplacent pas les prix en volumes qui sont désigné 
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au plus méritants de chaque école. Jusqu'à 35 écoles vont 
participer au concours annuel pendant ces premières années. En 
1926, par exemple, on distribue 207 diplômes d'honneur et 30 prix 
en volumes.  
 
 2. Le Concours en 1927 
 Le 5 octobre 1927, M Jenvrin informe les membres de 
l'Exécutif de l'ACFA qu'un chèque de 2 000 francs a été offert par 
la France à l'ACFA. Mais cette somme est destinée aux concours 
littéraires et on s'empresse de transférer le chèque au Cercle 
Jeanne d'Arc qui a encore, cette année, organisé le concours 
littéraire.  
 
 3. Le Concours d'orateur 
 Le 7 mars 1928 le Concours d'orateur parmi les élèves des 
écoles de la Province vient sur le tapis et il est proposé par M. 
Jenvrin et le R.P d'Orsonnens de demander au Journal d'avoir des 
Juges connaissant les deux langues.  
 
G. Éducation. 
 Le dossier éducation a occupé une grande partie des énergies 
de l'ACFA lors de sa première année de fonctionnement. En 
décembre 1926 il y a 135 écoles où le français est enseigné 
comme langue maternelle une heure par jour comme le permet la 
loi scolaire. Mais il y a une pénurie d'enseignants capable 
d'enseigner le français. En août 1926, on a nommé un comité 
pédagogique responsable d'assurer que les instituteurs bilingues 
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aient une connaissance suffisante de la langue française. On a 
aussi pensé de recruter des jeunes québécois pourvus de degrés 
universitaires.  
 

1. L'approbation des diplômes du Québec 
 En janvier 1927, M. Delâge surintendant de l'Instruction 
publique du Québec se propose d'envoyer dans l'Ouest une 
soixantaine de ses meilleurs instituteurs et institutrices. Le 
gouvernement de Québec va alors communiquer les dossiers de 
ces instituteurs au gouvernement de l'Alberta. 
 M Baker, ministre de l'Instruction publique de l'Alberta a 
accepté la proposition de son homologue québécois et il est prêt à 
vérifier les dossiers et à accepter les candidats qui rencontrent les 
conditions exigées par la loi scolaire albertaine.  
 Lors d'une rencontre avec le ministre de l'Éducation en 1927, 
l'ACFA lui remet une comparaison des programmes d'étude du 
Québec avec ceux de l'Alberta ainsi que tous les manuels d'étude 
de l'école Normale de Nicolet. Ces démarches laissent entrevoir 
de bons résultats surtout suite à une nouvelle explication soumise 
au ministre de l'Éducation albertain par le département de 
Québec.  
 En mars 1927, on apprend que le ministre va en fait accepter 
les instituteurs porteurs de diplôme de l'École normale de Nicolet. 
Ceux-ci recevront donc un diplôme temporaire d'une année avec 
l'obligation de suivre les cours d'une session de Summer School.  
 En avril l'ACFA invite les commissaires des écoles bilingues 
d'écrire au ministre de l'Instruction publique pour lui demander 
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l'autorisation d'employer des instituteurs de la province de 
Québec. On se propose aussi d'organiser des rencontres entre des 
délégations de commissaires et le ministre.  
 Mais tous les efforts ne donnent pas les résultats espérés. 
Suite à une rencontre avec le ministre en mai 1927, M. Rioux 
informe l'ACFA qu'il reste peu d'espoir que le ministre autorise 
l'emploi d'instituteurs de la province de Québec. Or le nombre 
d'écoles bilingues qui sont fermées à cause du manque 
d'instituteurs de qualité augmente.   
 Le 2 novembre 1927, le Président Boileau lit une lettre 
venant du ministre de l'Éducation du Québec. Ce dernier annonce 
que M Shilteau sera à Winnipeg la semaine suivante et que pourra 
donner des renseignements sur les brevets d'instituteurs de 
Québec. M. Boileau informe les membres présents qu'il a fait 
télégraphier cette information au ministre de l'Éducation de 
l'Alberta qui est lui aussi à Winnipeg pour assister au même 
Congrès. Malheureusement les comptes rendus des rencontres de 
l'ACFA ne contiennent aucune information au sujet des résultats 
de cette démarche. 
 

2. L'examen de français en 8e année  
 Lors de la réunion de l'exécutif du 7 mars 1928, on note le 
commentaire suivant :  
 

"Quant à la question du Concours du Cercle Jeanne 
d'Arc et de l'examen pour le grade 8, il fut décidé de 
seconder le Cercle Jeanne d'Arc dans son beau travail et de 
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demander à nos districts bilingues de voir à ce que le plus 
grand nombre d'écoliers possible prennent avantage de 
l'Examen Français du Grade VIII, afin  d'inviter le 
Gouvernement à les continuer." (ACFA, réunion de 
l'Exécutif, le 7 mars 1929) 

 
On se souviendra de la demande présentée au ministère de 

l'Instruction publique suite au premier congrès de l'ACFA en 
juillet 1926 à savoir que le français soit inspecté en 8e année, On 
se réjouit de voir que la demande a été mise en force aux examens 
de fin juin de 1927 et que le gouvernement de l'époque avec l'aide 
du Cercle Jeanne d'arc administre un examen de français pour la 
8e année.  
 Il est intéressant de se rappeler des circonstances 
particulières qui ont mené à cet examen de français en 8e année, 
réalisation que les gens de l'époque considèrent comme étant un 
grand succès.  
 Rappelons d'abord que depuis 1892 l'ordonnance 22 fait de 
l'anglais la langue officielle d'enseignement dans les Territoires 
du Nord-Ouest. Toutefois la clause 154 de la loi scolaire permet 
l'enseignement d'un cours élémentaire de français ce qui signifie 
que le français peut être utilisé dans les classes primaires, lorsque 
les élèves ne comprennent pas l'anglais. (All schools shall be 
taught in the English language, but it shall be permissible for the 
Board of any district to cause a primary course to be taught in 
the French language.) (Levasseur-Ouimet, 2003, p.175) 
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 Selon M H de Savoye le malheur est que cette loi n'est pas 
appliquée comme elle le devrait par les francophones de la 
province parce qu'il n'y a aucun règlement ministériel qui en régit 
l'application et qui en précise l'exécution. Il n'y a pas non plus de 
programme officiel pour l'enseignement du français ce qui fait 
que chaque professeur enseigne le français selon son inspiration, 
choisissant les livres selon son goût. Ce qu'il faut, c'est un 
programme uniforme mais il le sera seulement s'il est officiel, à 
savoir approuvé par le gouvernement.  Tout le monde en sent le 
besoin mais personne n’a le courage d'essayer croyant le but 
chimérique.  
 Mais au printemps de 1925, une assemblée générale 
convoquée par le Cercle Jeanne d'Arc au local du Cercle 
LaVérendrye des Chevaliers de Colomb nomme un comité pour 
s'occuper de la question. Quelques jours plus tard, M. Joly, député 
de Saint-Paul, obtient du ministre de l'Instruction publique, un 
comité ministériel dont le mandat est l’élaboration d’un 
programme de français.  
 Les deux comités travaillent de concert tout l'été et le 
premier septembre, le ministre de l'Instruction publique publie le 
règlement de 1925 qui rend officiel l'enseignement du fameux 
cours primaire. Il stipule que dans toutes les écoles où la 
commission scolaire décidera par voie de résolution d'offrir un 
cours élémentaire en français, le français sera, pour les enfants 
francophones, l'une des matières scolaires autorisées et pourra 
être durant la première année, la langue d'enseignement des autres 
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matières. Cependant l'anglais oral devra, dès le début, être une 
matière inscrite au programme.  
 Au cours de la deuxième année et après que l'enfant aura 
appris à lire dans la langue maternelle commencera 
l'enseignement règlementaire de la lecture de l'anglais. À partir de 
la troisième année, une période ne dépassant pas une heure par 
jour pourra être consacrée à l'enseignement du français. Le mot 
"français" tel qu'employé ici comprend la lecture, l'étude de la 
langue, la grammaire, l'analyse, la dictée et la composition Les 
enseignants pourront fournir des explications dans la langue 
maternelle si nécessaire.  
 Selon M H de Savoye, ce nouveau programme est une utopie 
réalisée en l'espace de quelques mois...et "avec un succès qui 
surprit les plus optimistes." (de Savoye L.S. le 29 nov. 1950, p. 
11) En décembre 1926 il y a donc 135 écoles où le français peut 
être enseigné comme langue maternelle une heure par jour 
comme le permet la loi scolaire. 
 Toutefois ce beau programme restera "mort-né" (de Savoye 
L.S. le 29 nov. 1950, p. 11) si on ne le met pas en vigueur aussi 
complètement que possible dans chaque école de la province 
fréquentée par des petits Canadiens-Français.  
 Selon M H de Savoye, pour que le programme soit 
pleinement appliqué, il est aussi important que le Français soit 
placé sur le même pied d'égalité que les autres matières en ce qui 
a trait à l'inspection. Il est important de noter qu'il est déjà 
question de la formation des maîtres. Selon M. de Savoye, pour 
que l'enseignement du français dans les écoles d'Alberta ne reste 
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pas un château en Espagne il faut des professeurs qui non 
seulement sachent le français mais qui sachent aussi l'enseigner. 
Mais ceci est une question pour plus tard. Pour l'instant la 
question de l'heure est la question de l'inspection et du travail qu'il 
faut faire pour augmenter le nombre de districts où les 
francophones sont en majorité à adopter le programme de 
l'enseignement bilingue.  
  

 "Il faut que les inspecteurs d'écoles inspectent le 
français comme ils inspectent les mathématiques et 
l'histoire; il faut que le professeur reçoivent des  notes 
pour son enseignement du français, il faut que cet 
enseignement lui soit compté; - autrement le professeur 
sentira qu'il perd son temps au point de vue officiel, au point 
de vue de son avancement professionnel, parce que l'effort 
donné sur un sujet qui ne compte pas est un effort perdu, un 
retard dans les autres sujets et, en fin de compte une 
mauvaise note contre lu.i. (de Savoye L.S. le 29 nov. 1950, 
p. 11)  

 
 Voilà donc pourquoi on se réjouit de voir que le 
gouvernement avec l'aide du Cercle Jeanne d'Arc administre un 
examen de français pour la 8e année depuis la fin juin de 1927 et 
que lors de l'Exécutif du 7 mars 1928 l'ACFA décide de seconder 
le Cercle Jeanne d'Arc en demandant aux districts bilingues de 
voir à ce que le plus grand nombre d'écoliers possible prennent 
avantage de l'examen français de la 8e année. Lors de cette même 
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rencontre, les membres du Comité exécutif sont alors amenés à 
discuter des moyens à prendre pour augmenter le nombre de 
districts où les francophones sont en majorité à adopter le 
programme de l'enseignement bilingue. La question a été 
présentée par M Racette et les membres présents adoptent une 
proposition voulant qu'un comité pour étudier la question et 
élaborer un plan d'action soit mis en place. Le comité sera 
composé du R.P Jean, M. Racette et M. Gariépy. 
 
 3. Le travail du comité d'éducation de 1926 à 1927  
 Lors de la rencontre du Comité d'Éducation le 31 août 1927 
les trois membres du Comité (le R.P. d'Orsonnens, le Dr 
Boissonneault, M. Jenvrin) ainsi que le secrétaire général et MM. 
E Gariépy et Pilon, commissaires des écoles de la ville adoptent 
une proposition voulant que ...  
 

"... les catholiques de Calder demandent aux 
Commissaires des Écoles qu'on pose  les égouts dans leur 
école au plus tôt cette année, à moins que les Commissaires 
préfèrent - ce qui serait beaucoup mieux - s'engager à 
construire une nouvelle  école dès l'an prochain. Les Écoles 
Publiques ont construit une belle école à Calder et si les 
Écoles Séparées continuent à négliger les citoyens 
catholiques de ce quartier, ils pourraient finir par aller à la 
belle école publique. Il y a donc urgence." (ACFA, réunion 
de l'Exécutif, le 2 sept, 1927) 
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 On sait que l'ACFA a demandé à quelques-unes des écoles 
d'enseigner plus de français. Ainsi une entente a été faite entre 
l'école Hembriggs, la Commission des écoles séparées et le 
Collège des Jésuites. Deux fois par semaine, le Collège a fournir 
un local et un professeur français ce qui répond aux objections 
des commissaires des écoles séparées en ce qui concerne 
l'enseignement du français à l'école Hembriggs. Le 5 octobre 
1927 le R.P. d'Orsonnens, président du Comité d'éducation 
informe les membres du comité Exécutif que seize enfants de 
langue française de l'école Hembriggs viennent prendre un cours 
de français au Collège des Jésuites. 
 
 4. Amendements à la loi scolaire 
 Lors de la rencontre de l'Exécutif du 4 mai 1928, M Racette 
fait référence à la question des amendements à la loi scolaire 
soulevée par M Baker. Après discussion on décide d'étudier la 
portée de ces amendements lors du prochain congrès.  
 À l'époque Perren Baker, le ministre de l'Instruction 
publique, prépare un projet de loi qui vise à rassembler en vingt 
grands districts les nombreuses petites divisions scolaires de la 
province. La communauté francophone s'oppose à ce projet de loi 
connu sous le nom de Bill Baker en déclarant qu'il supprime 
l'autonomie locale et que sous le nouveau système, la 
communauté ne peut être assurée de l'embauche d'instituteurs 
francophones. 
 En fait, la communauté craint que la création de plus grandes 
divisions ne permette pas aux francophones d'en conserver 
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aucune sous un contrôle français comme le sont alors plusieurs 
petits districts ruraux. Une telle perte de contrôle entraînerait dans 
plusieurs écoles des districts ruraux à grande majorité français la 
fin de la pratique courante d'utiliser la langue française comme 
langue d'enseignement au-delà de l'heure quotidienne permise par 
les règlements. 
 Le projet sera déposé devant l'Assemblée législative en 1929 
mais il sera mis de côté suite à l'opposition. En 1930, Baker 
déposera un projet modifié que les francophones vont finir par 
appuyer ayant obtenu tous les changements possibles.  
 
H. La presse 
 En ce qui a trait à la presse francophone c'est le journal 
l'Union qui se fait l'interprète de la population canadienne-
française pendant cette période. Fondé en novembre 1917, 
l'hebdomadaire joue un rôle important jusqu'en 1929 alors que le 
conflit entre le directeur propriétaire du journal, Pierre Féguenne, 
et l'ACFA éclate. Ce conflit va mener à la mort du journal l'Union 
et à la naissance de La Survivance. Mais le conflit a d'abord 
commencé entre G. Bugnet et P. Féguenne.  
 En 1924, Georges Bugnet remplace François-Xavier Boileau 
comme directeur du journal. À l'époque François-Xavier Boileau, 
le père d'Adéodat Boileau, approche ses quatre-vingts ans et 
s'intéresse encore à la politique fédérale mais moins aux 
problèmes des francophones catholiques. Semble-t-il qu'un 
groupe de canadiens-français d'Edmonton (R.P. Blanchin o.m.i., 
Paul Jenvrin, J.-AMcNeil et le Dr Blais) veut donner une 
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impulsion nouvelle au journal l'Union. Les membres du comité 
invitent alors Bugnet à remplacer F-X Boileau. Un peu réticent au 
départ, G. Bugnet accepte enfin l'offre qu'on lui fait.  
 Or l'Union est de tendance libérale et ne s'en cache pas. 
Bugnet pour sa part penche "plutôt vers le gouvernement 
provincial des Fermiers-Uni.s" (Bugnet, L.S. mai 1950). En peu 
de temps Bugnet réussi à convaincre Laudas Joly membre des 
UFA et député de Saint-Paul que le journal l'Union est ouvert à 
tous les Canadiens. Selon Bugnet cela va aider Perron Baker, 
ministre de l'Éducation, à comprendre que les Canadiens-français 
...  

"... n'étaient pas tous des adversaires politiques. 
L'année suivante, il se décidait à  promulguer le 
programme d'enseignement de la langue française en 
Alberta qui,  je crois avait été d'abord amorcé par Laudas 
Joly. ... Et depuis septembre 1925, nos écoles en ont su plus 
ou moins bien profiter." (Bugnet, L.S. le 3 mai 1950) 

 
 Selon l'historienne Alice Trottier, les années 1925 à 1928 
sont "... décisives pour la survivance française en Alberta.  Il faut 
... unifier les forces au sein de la minorité canadienne-française 
pour la défense de ses droits."(Trottier et al., 1980, p. 114). À 
cette fin, Bugnet espère pouvoir aider à fonder une association 
canadienne-française générale comme il en existe alors en 
Saskatchewan et au Manitoba. Il faut aussi organiser 
l'enseignement du français.  
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 Mais pour réunir toutes les forces éparses il faut aller au-delà 
des diverses croyances politiques qui divisent alors les 
francophones de l'Alberta. Plus que tout "Bugnet voulait surtout 
dégager le journal des filets de la politique partisane et 
promouvoir l'entente cordiale entre les Canadiens.. (Trottier et 
al., 1980, p. 114)  
 En juillet 1924, le journal publie un premier essai: un 
éditorial qui décrit les succès des associations du Manitoba et de 
la Saskatchewan. Mais P. Féguenne n'est pas d'accord. Suite à une 
rencontre des directeurs au cercle La Vérendrye on décide qu'une 
telle société pourrait nuire aux sociétés déjà bien établies. Il faut 
battre en retrait. 
 L'automne suivant le propriétaire de l'Union conclut des 
ententes avec MM Lessard et Boudreau en vue de la campagne 
électorale qui se prépare. Il indique alors à Bugnet que ce dernier 
doit suivre "les ordres" de M. Boudreau en ce qui a trait aux 
questions politiques. Bugnet n'hésite pas d'aller vérifier ceci 
auprès de M. Boudreau qui se montre plus flexible et les choses 
s'arrangent.  
 En fait, tout le monde s'entend sur un principe: installer ou 
maintenir autant de francophones que possible à Edmonton et à 
Ottawa. En retour, Bugnet demande et reçoit "pleins pouvoirs 
pour lancer l'idée d'une association générale des francophones 
en Alberta." (Bugnet, L.S. le 3 mai 1950) 
 Une fois lancée dans le journal, l'idée fait son chemin, 
certains étant contre d'autre favorables. Mais semble-t-il que les 
Irlandais catholiques ont choisi ce temps pour devenir "nos plus 
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dangereux ennemis", ce qui permet à l'Union de "darder contre 
eux de fréquentes offensives." (Bugnet, L.S. le 3 mai 1950) Rien 
de mieux pour faire sentir aux francophones le besoin d'unir leurs 
forces. La Liberté du Manitoba et le Patriote de l'Ouest ainsi que 
plusieurs journaux du Québec se montrent favorables à l'idée tout 
comme le Cercle Jeanne d'Arc et les Chevaliers de Colomb qui 
décident d'organiser un grand banquet au Macdonald le 13 
décembre 1925. Ceci marque le début de l'ACFA. 
  Mais le conflit entre Bugnet et Féguenne ne disparaît pas 
pour autant et va mener à l'éclatement et à la démission de Bugnet 
au mois de mai 1928 suite au refus de la part de Bugnet de publier 
un article insultant les Chevaliers de Colomb. Mais les quatre ans 
de Bugnet au journal l'Union vont laisser des traces. Selon 
l'historienne Sr Alice Trottier, c'est grâce à Bugnet que l'Union 
devient l'un des dix meilleurs journaux indépendants du Canada 
français. 
 
I. Plusieurs grandes questions 
 
 1. Un juge à la Cour suprême de l'Alberta 
 Bien qu'elle soit encore très jeune, l'ACFA se préoccupe déjà 
de dossiers d'envergure provinciale et nationale. Le 6 juin 1928, 
le président Boileau explique aux membres de l'Exécutif les 
démarches entreprises pour établir la position de l'ACFA en ce 
qui a trait à la vacance de juge à la Cour suprême de l'Alberta.  
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 2. La question du bilinguisme 
 La question du bilinguisme préoccupe aussi les membres de 
l'ACFA. Le 1er février 1928, MM Gariépy et Jenvrin propose une 
résolution demandant qu'il y ait des timbres-poste bilingues 
permanents et une deuxième résolution demandant que la 
préférence dans les emplois du gouvernement soit donnée aux 
personnes parlant les deux langues. 
 
 3. Un recensement 
 Le 3 août 1927, il est question d'un recensement de tous les 
Canadiens-français d'Alberta, ce qui serait, selon le Président 
Boileau, d'un grand secours. M. Bugnet suggère alors qu'on 
s'adresse au gouvernement fédéral pour connaître le nombre de 
Canadiens-français en Alberta. La question ayant été jugée 
importante, un Comité de recensement est constitué sur 
proposition Jenvrin /Gobeil. Le comité est composé du président 
du secrétaire général, de M Bugnet et du Sénateur Lessard.  
 
 4. Félicitations et remerciements  
 L'ACFA se préoccupe aussi de maintenir une bonne relation 
avec les leaders de la majorité anglophone de la Province. Le 7 
décembre 1927, sur la motion du R.P. d'Orsonnens/Lessard, le 
président et le secrétaire général sont chargés d'écrire au doyen 
Keer de l'Université d'Alberta pour le remercier de "la sympathie 
qu'il a de nouveau montrée à l'égard des Canadiens-Français en 
publiant une anthologie composée d'extraits d'auteurs canadiens-
français.. (ACFA, réunion de l'Exécutif, le 7 déc. 1927). 
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 Quelques mois plus tard, les membres de l'Exécutif 
demandent au secrétaire général d'écrire à M. Suzor, consul de 
France à Vancouver, pour le remercier d'avoir fait décorer MM. 
Perren Baker, ministre de l'Éducation, le Dr Blais et M. Gibbs 
député d'Edmonton. L'ACFA fera aussi parvenir des lettres de 
félicitations aux trois personnes ayant reçu les décorations.  

Le 4 avril 1928 M. le président renseigne l'exécutif sur les 
procédures prises par lui personnellement pour faire discontinuer 
la campagne du Dr Boulanger qui nuit aux intérêts Canadiens-
Français. 
    
   XI. Le troisième congrès de l'ACFA 
 
A. En préparation 
  Le 4 mai 1928, les membres de l'Exécutif discutent la 
question du Congrès. Un comité du Congrès composé du R. P. 
d'Orsonnens s.j., du R.P. Jean s.j. du R.P Langlois omi de MM 
Jenvrin, Racette et Amyot est établi pour voir à l'organisation du 
prochain congrès. Ces membres ont le pouvoir de s'adjoindre 
d'autres membres au besoin. Le 6 juin 1928, M. Gariépy est 
nommé président du Comité. 
 En plus d'assurer la présence des délégués des cercles, des 
commissaires d'écoles bilingues, des instituteurs religieux et 
laïques, l'Exécutif trouve important de faire appel à tous les 
francophones de la province.  Sur proposition Racette /Gariépy il 
est décidé en mai 1928 d'envoyer des lettres circulaires afin de 
créer de l'intérêt partout en province.  
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 Un mois plus tard, en juin 1928, on rapporte que plusieurs 
francophones ont déjà accepté l'invitation et que l'on peut compter 
parmi les visiteurs M. Raymond Denis de la Saskatchewan et 
peut-être M. Lacerte du Manitoba. 
 Le 4 mai 1928, l'Exécutif choisit les questions à discuter lors 
du Congrès; on parlera alors de finances, d'écoles bilingues, de 
diplômes du Québec et du projet Baker, fameux "Bill Baker". Le 
4 juillet 1928, à la veille du congrès, l'Exécutif décide d'offrir un 
lunch aux visiteurs de Montréal le dimanche midi au Collège des 
Jésuites et d'organiser une visite à l'université avec soirée au 
Memorial Hall. Alors qu'il est question des orateurs locaux pour 
le dimanche soir, il y a beaucoup de discussion. On finit par 
s'entendre sur la proposition suivante: le Dr Petitclerc souhaitera 
la bienvenue aux visiteurs et M. Racette expliquera la situation 
scolaire.  
 
 
B. Le programme du congrès de 1928 
 Tel que prévu, le troisième congrès de l'ACFA a lieu les 20, 
21 et 22 juillet 1928 au Memorial Hall d'Edmonton. Il est 
intéressant de noter que les organisateurs du congrès ont choisi de 
mettre en page couverture du programme deux paragraphes qui 
rappellent la raison d'être de l'ACFA et qui lance un appel à tous 
les francophones de la province de venir appuyer la nouvelle 
Association. 
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"L'Association Canadienne-Française de l'Alberta a 
été fondée en vue de conserver notre langue, nos traditions 
nationales, nos mœurs et coutumes et  d'assurer notre 
survivance dans cette province. Citoyens de langue 
française, vous avez le devoir de vous intéresser à ses 
activités, de l'aider afin d'atteindre le but commun. Il n'est 
pas un milieu où quelque chose ne peut être fait pour 
l'ACFA." (ACFA, Troisième congrès de l'ACFA les 20, 21 et 
22 juillet 1928) 

 
 Selon le programme, les activités du congrès débutent le 
vendredi 20 juillet à 8h30 par une messe solennelle à la paroisse 
Saint-Joachim avec sermon de circonstance et allocution par Sa 
Grandeur Mgr l'Archevêque d'Edmonton. Viennent ensuite 
l'inscription des délégués à la salle du congrès, l'Assemblée 
annuelle de l'AIBA et à 11h., l’allocution du président général, le 
rapport du secrétaire général, une discussion générale et la 
formation des comités. 
 L'après-midi du vendredi débute par une assemblée 
conjointe des instituteurs et des commissaires d'écoles. Les titres 
à l'affiche sont: "Le Commissaire d'école canadien-français" 
(M.J.E. Primeau, un marchand de St-Paul), "Notre question 
scolaire" (M. R. Racette, instituteur et président de l'AIBA), "Nos 
députés à la législature" (M. Joly de St-Paul, M. Boudreau, St-
Albert, M Giroux, Grouard et M. Delisle, Rivière Castor à qui on 
a donné 20 minutes chacun.) 
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 Le vendredi soir est réservé à la tenue d'une assemblée 
publique qui débute par un mot du président et la bienvenue de 
son Hon. le maire Bury. Viennent ensuite un discours de son Hon. 
Le sénateur Lessard, une présentation sur "Les Coopératives" par 
M. Louis Normandeau, agent du Cartel du blé et un mot de M. 
Paul Jenvrin, agent consulaire de France. Le tout se termine par 
un programme musical. 
 Le samedi matin 21 juillet est réservé aux rapports des 
comités et à une conférence par le R.P. Langlois, o.m.i. sur 
"L'organisation dans la Saskatchewan" suivie d'un discours de M. 
Rodolphe Laplante, nouveau rédacteur de l'Union intitulé "Les 
nôtres dans l'Ontario". À 11h. Le trésorier général de l'ACFA 
présente son rapport.  
 Le samedi après-midi il y a les cinq présentations suivantes: 
"Concours de français" (M.R. Racette, président de la section des 
Concours de français du Cercle Jeanne d'Arc); "L'idéal chez les 
jeunes" (M. H. de Savoye, président du Cercle Jeanne d'Arc, 
professeur à l'Université de l'Alberta); "Formation d'une élite" 
(R.P. Fortier, s.j.);"Nos jeunes dans la lutte" (R.P. Ketchen 
président de l'Association des anciens élèves du Collège des 
Jésuites); "Rapatriement" (M. C.F.Cardinal de Calgary ministère 
fédéral de l'Immigration). Ces présentations sont suivies des 
élections des membres de l'Exécutif. 
 La soirée du samedi débute avec un "Salut des nôtres" du 
Manitoba et de la Saskatchewan (R.J. Deschambault, délégué de 
la Société d'Éducation du Manitoba et M. Raymond Denis 
président de l'Association Catholique Franco-Canadienne de la 
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Saskatchewan et le Dr Beauchemin de Calgary.) M. le Dr J.E. 
Amyot, vice-président de l'ACFA souhaite ensuite la bienvenue à 
nos hôtes. 
 La journée du dimanche 22 juillet est consacrée aux 
compatriotes de la Province de Québec en visite à Edmonton avec 
le "Voyage de l'Université de Montréal". Durant la matinée, les 
excursionnistes font une visite de la ville en automobile. Après 
une messe basse à la paroisse Saint-Joachim, les visiteurs vont 
diner au Collège des Jésuites et M. P.E. Poirier, avocat et 
président des jeunes Canadiens, leur adresse la parole. À 16h a 
lieu une réception à l'Université d'Alberta et à 18h c'est la Séance 
de clôture du congrès (réunion publique au Mémorial Hall).  
 Dans un premier temps, M. le Dr Petitclerc souhaite la 
bienvenue aux voyageurs. M. Racette leur parle alors de la 
situation scolaire et M. le doyen Kerr de l'Université de l'Alberta 
dit quelques mots. M. le Dr J.E. Guibord et M. le Chanoine Émile 
Chartier, vice-recteur de l'Université de Montréal sont les 
interprètes officiels des visiteurs. La soirée se termine par un 
programme musical.  
 Il est intéressant de noter que les paroles de plusieurs chants 
de folklore tel que "En roulant ma boule", "À la claire fontaine", 
"Un Canadien errant" ont été ajoutées au programme du congrès 
témoignant du fait que les francophones de l'époque aiment bien 
chanter.  
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C. Les suites 
 
 Selon l'édition de l'Union en date du jeudi 26 juillet 1928 le 
congrès a bien réussi. Il s'est terminé "au milieu du plus grand 
enthousiasme et du plus prometteur optimisme.. (l'Union, le 26 
juillet 1928, p.1) Selon l'article de l'Union, M. Boileau, le 
président sortant, s'est acquitté de piloter le congrès avec doigté 
et a joué une grande part dans l'entente "qui a été la note 
dominante du congr.s." (l'Union, le 26 juillet 1928, p.1)   
 L'ACFA a terminé la période de tâtonnements et se prépare 
à aller de l'avant dit-on encore dans le journal l'Union. Mais le 
trajet ne sera pas sans difficultés. Selon le secrétaire général, 
"Vous avez encore l'esprit de clocher et la méfiance entre 
campagne et ville." (l'Union, le 26 juillet 1928, p.1)  Il faut "faire 
trêve de personnalités et considérer notre mouvement en Alberta 
avant tout." (l'Union, le 26 juillet 1928, p.1) Oublions nos 
allégeances aux bleus, aux rouges ou aux fermiers en Alberta. Si 
nous voulons avancer la cause de l'éducation française en Alberta, 
il faut établir l'Association sur des bases solides, dit encore le 
secrétaire général dans son rapport de fin d'année. 
 
 
D. Les nouveaux élus 
 Le 21 juillet 1928, après la séance du samedi soir le président 
Boileau appelle les nouveaux élus de l'Exécutif et les présidents 
de cercles en assemblée spéciale afin de d'élire les officiers de 
l'Association pour l'année à venir. Sont présents le Père Péran et 
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MM. Gobeil, Thibault, Normandeau, Primeau, de Savoye, 
Poirier, Racette, Lamoureux, Forget, Sabourin, Amyot, 
Beauchemin, Garon, Jenvrin, Boileau, Petitclerc et Thérien. 
Avant de procéder à l'élection M. Primeau ajoute quelques mots 
de remerciements de même que le père Fortier au nom du R.P 
Béliveau le nouveau recteur du Collège des Jésuites.   
 M. Boileau décline d'être mis en nomination comme 
président pour le terme 1928-1929. M. le Dr Petitclerc est alors 
mis en nomination par M. Jenvrin. Puisqu'il n'y a pas d'autres 
nominations on propose que les nominations soient closes. Le 
nouveau président remercie l'assemblée de l'honneur qu'on lui fait 
et demande la coopération de tous pour faire prospérer l'ACFA. 
 Mis en nomination comme vice-président, M. Primeau est 
élu à l'unanimité. Paul Poirier est élu secrétaire-archiviste à 
l’unanimité et M. Patenaude est élu trésorier. 
Les représentants du clergé sont le R.P. Langlois omi, le R.P. 
Béliveau s.j. et le R. P Ketchen.  
 Alors qu'il est question de "nos hommes publiques", (ACFA, 
Assemblée spéciale le 21 juillet 1928) question soulevée par M. 
Jenvrin, il est décidé d'amendé la constitution de manière à 
nommer les suivants officiers d'honneur: le Juge Dubuc, le 
Sénateur Lessard, et les députés Joly, Boudreau, Giroux, et 
Délisle. 
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Conclusion 
 
 Dans un article intitulé "À l'aube de l'ACFA" publié dans La 
Survivance du 3 mai 1950, Georges Bugnet lance l'invitation 
suivante:  
 

"Étudier leurs travaux (celui des fondateurs de l'ACFA) 
dans les anciens comptes rendus, les remettre au jour, voilà 
qui devrait, pour quelqu'un de nos historiens, fournir de 
belles pages ..." (Bugnet, L.S. le 3 mai 1950) 
 

Il avait tout à fait raison. Il faut toutefois espérer avoir bien su 
décrire le travail de ces premiers artisans à qui, comme le dit 
Bugnet,  
 

"...revient vraiment l'honneur et le mérite d'avoir mis au 
jour, d'avoir fait monter de l'aube au plein soleil notre 
Association canadienne-française d'Alberta." (Bugnet, L.S. 
le 3 mai 1950) 
 

Et rappelons que la tâche n'a pas toujours été facile. Comme 
l'affirme l'historienne Alice Trottier, les années 1925 à 1928 ont 
été "décisives pour la survivance française en Alberta.".(Trottier 
et al., 1980, p. 114)  Il faut unifier les forces au sein de la minorité 
canadienne-française, il faut défendre les droits et faire en sorte 
que tous les francophones profitent au maximum de ce que permet 
la loi albertaine en matière d'éducation francophone. Comme 
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Alice Trottier, Bugnet croit que les premières années ont été 
importantes et difficiles même que selon lui "les premières 
années de l'ACFA furent véhémentes, hardies, elles touchèrent 
parfois au sublime..." (Bugnet, L.S. le 3 mai 1950) 
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